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SESSION DE 195% -— COMPTE RENDU IN EXTENSO — 9% SEANCE 





Séance du Jeudi 8 Avril 1954. 





Article fer, 
SOMMAIRE Amendement de M. Antonin!, au nom de la commission des 
affaires financières: MM. Antonini, président de la commission des 


Présidence de M. Georges Riond, vice-président. affaires tinancières; Cazelles, rapporteur; Rosenfeld, — Adoption. 
1. — Procès-verbal (p. 416). Adoption de l'article fer modifié. 
2. — Demande de discussion d'urgence d'une motion (p. #16) Article 2? 


Amendement de M. Antonini, au nom de la commission des 
affaires financières: M. le président de la commission. — Adoption, 
Adoption de l’article 2 modifié. 


3. — Dépôt d'un rapport (p. 416). 
4, — Renvoi au fond à une commission (p. 410), 


5, — Renvoi pour avis (p. 416). Adoption successive des articles 3 à 5. 

6. — Candidature à une intercommission (p. 416). Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 

7. — Retraits de l'ordre du jour (p. 416). Suspension et reprise de la séance, 

8. — Demande de renvoi pour avis: M. Rosenfeld, président de la 12. — Décision sur la demande de discussion d'urgence de la motion 
commission du =èglement (p. 416). (no 12, année 1954), présentée par M. Roclore et les membres 

tenvci ordonné. du groupe des républicains indépendants (métropole, Aigerie, outre- 

9. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président mer), tendant à adresser aux défenseurs de Dien-Bien-Phu le 
du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par témoignage de l'admiration ei de la conflance de l'Assembiée de 
M. le ministre de !a France d'outre-mer, modiflant le décret du l'Union française (p. 42%). 
13 décembre 1932 portant organisation et fonctionnement du créait, Sur l'urgence: MM. de Gouyon, président de la cormission de 
de la rautualité et de la coopéralion agricoles en Nouvelle-Calé- la défense de l’Union française; Barbé, 
donie et dépendances (nes 5 el 33, année 1954; avis de la commis- Urgence déclarée. 


sion de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts) (p. 417). 
M. Cazelies, rapporteur de la commission des affaires financières 
M. Monnet, président et rapporteur de la commission de l’agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forûts. 


Sur la fixation de la date de la discussion: M. le président de la 
ommission 

Discussion immédiate ordonnée. 

MM. le président de la commission, le président. 

Discussion générale: MM, Roclore, Bazé, Laurent-Eynac, Nzuyen 


e 





10. — Dépôt d'une motion, avec demande de discussion d'urgence Duy Thanh. 

D Passage à la discussion de la motior 
A assage à la discussion de la motion, 

11. — Reprise de la discussion relative à l'organisation et au fon:- ; : : c , * 
tionnement du crédit, de la mutualité et de la coopération agri- Contre-projet de MM. Barbé, Roiteau, Mlle Lafon el les mernbres 
coles en Nouvelle-Calédonie et dépendances (p. 418). du groupe communi<t2: MM. farbf, le vrésident de a coinmission. 

Passage à la discussion de l'avis. Rejet, au scrutin, de la prise en considéralion du contre-projt 
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PA RL 
Suspension et reprise de la séanre, 
Deérmande de vote par division: M. Perier. 
Volt: par division ordonné. 
MM. Max André, Cuzelles, le président, Barhé. 
Premier alinéa: adoption au scrulin. 


Demande de renvoi à Ja commission pour coordination de textes: 


MM. Alduy, Max André, le président de ja commission, 

envoi rrdonné 

Suspension et repris: de la séance. 

Deuxième alinéa, 

Nouveau texte proposé par la commission: MM. le président 
de la cornmission, Roclore, Boiteau, 

Adoplion du deuxième alinéa. 

Sur l'ensemble: M. Max André. 

Adoplion de la motion au scrulin. 

93. — Décision sur la demande de discussion d'urgence de la 
motion présentée par MM, Max André, Nguyen Duy Thanh, Schmitt, 
Schleiler, werthaud, tendant à condamner l'agression du Viet-Minh 
contre le Laitnbodge (p. 423). 

Sur l'urzence: MM. Max André, Bazé, Coquart, vice-président de 
la commission de politique générale; Bidet, président de la Coru- 
mission des relalions extérieures. 

Renvoi de la motion à la commission des relalions cxtérieures. 

94. — Cinquantenaire de l'entente cordiale: M. le président (p. 121). 

15. -- Dépôt de praposilions (p. 121), ” 

16. — Dépôt de rapports (p. 421). 

17. — Déjôt d'un avis (p. 421). 

18. — Dépôt d'une question orale avec demande de débat (p. 42%). 

49. — Nomination à une inlercommis-ion (p. 412%). 


20. — Règlement de l'ordre du jour (p. 42%). 


PRESIDENCE DE M. GEORGES RIOND, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


mai rates 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de Ja séance du mardi 6 avril a été affiché. 
I n'y a pas d'observalion ?.. 

Le procis-verbal est adopté. 


—.— 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE MOTION 


M. le président. Conformément à l'article 62 du règiément, 
la commission de la défense de l'Union française demande la 
discussion d'urgence de la motion (n° 128, année 1954) pré- 
sentée par M. Roclore et les membres du groupe des républi- 
cains iudépendants nn gg Algérie, outre-mer) tendant à 
adresser aux défenseurs de Dien-BienPhu le témoignage de 
l'adtmiration et de la confiance de l'Assemblée de l'Union fran- 
çulse. 

Il va être procédé à l'affichage de cette demande de discus- 
sion d'urgence, 

L'Assemblée ne pourra être appelée à statuer sur celle 
demande qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


— 3 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Theelten un rapport fait au 
nom de la commission des affaires économiques sur là propo- 
sition (n° 129, année 1954), de MM. Cornet, Schletter et Dar- 
delle, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir la création 
d'un stand saharien à la cinquantième foire internationale de 
Paris (mai-juin 1954). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 132 et distribué. 








A 
RENVOI AU FOND A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 25 mars 1954, l’Assemll(a 
avait renvoyé à la commission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mer la demande d'avis (n° 104, année 14,4) 
transmise par M. le ES de l’Assemblée nationale, sur 
la proposition de loi de M. Peixonne et plusieurs de ses coll. 
gues, députés, tendant à sauvegarder la liberté traditionnelle 
de l'Université francaise. 

La commission des affaires financières, d'accord avec la com. 
mission des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. 
demande que cette demande d'avis soit renvoyée pour le fond 
à son examen, la cominission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mer restant saisie pour avis. 

IH n'y a pas d'opposition ?.… 

I en est ainsi ordonné. 


PAC 7e 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts demande que lui soit ren. 
voyée pour avis la proposition (n° 29, année 1954), de 
MM. Jacobson et Fontanet et des membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, ‘endant à inviter le Gouverne. 
ment à prendre loutes me-ures uliles en vue de réserver l'at- 
tribalion d'une partie suffisante des crédits du fonds national 
de la productivité aux entreprises et organismes de toute 
nature, situés outre-mer et réalisant un programme de pro- 
duetivité dont la commission des affaires écommiques et 
saisie au fond. 

I n'y à pas d'opposition 7... 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


— 0 — 
CANDIDATURE A UNE INTERCOMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 9 février dernier, l’Assome 
blée à procédé à la nominalion des membres de l'intercom- 
mission chargée de l’étude du rôle de l'Assemblée de FUnion 
française dans la structure de Union, 

Deux sièges restent réservés à la commission de politique 
générale. 

Cette commission propose la candidature de Mme la prin- 
cesse Yukanthor, un siège restant réservé. 

Conformément à l’article 24 du règ'ement, il va être proctdt 
à l'affichage de ceite candidature. 


se À 
RETRAITS DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de 
se réunir propose à l'Assemblée de retirer de l'ordre dun jour 
de la présente séance: 

fe La discussion de la demande d'avis sur le projet de 
décret concernant certaines mesures d'extension du rejos 
dominical dans les territoires &’outre-mer; 

2° La suile de la discussion de la demande d'avis sur le 
jrojer de décret rendant applicables aux communes de Saint- 
ouis, Dakar et Rufisque certaines dispositions du décret-loi 
du 12 novembre 1938 relatif à l'administration départementale 
et communale. . 

I n'y à pas d'opposition ? 

I en est ainsi décidé. 


… C — 
RENVOI POUR AVIS 


M. Rosenfeld, président de la commission du règlement. des 
pélitions et des questions constitutionnelles. Je demande lo 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. le président de la commission du règlement. Je demande, 
au nom de la commission du règlement, des pétitions et des 
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questicns constitutionnelles, le renvoi pour avis à cette corn- 
mission de la premiére affaire que vous venez de citer, mon- 
sieur le président, parce qu'il se pose-là une problème d'appli- 
cation de la Constitution, 


M. le président. Il s’agit hier de la discussion de la demande 
d'avis sur le projet de décret concernant certaines mesures 
d'extension du repos Gominical dans les terriloires d'outre- 
mer ? 


M. le président de la commission du règlement. C'est bien 
cela. 

En ce qui concérne la deuxième affaire retirée de l'ordre 
du jour, c’est-à-dire la discussion de la demande d'avis sur 
le projet de décret rendant applicables aux communes de 
Saint-Louis, Dakar et Fufisque certaines dispositions du décret- 
loi du 12 novembre 1838 relatif à l'administration départemen- 
tale et communale, je ne demande pas le renvoi parce qu'une 
des commissions intéressées à déjà suisi directement la com- 
mission que j'ai l'honneur de présider. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi pour 
avis à la commission du réglement de la discussion de la 
demaude d'avis sur le projet de décret concernant certaines 
mesures d'extension du repos dominical dans les terriloires 
d'outre-mer, 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Conformément à l'article 37 du règ'ement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


NOUVELLE-CALEDONIE ET DEPENDANCES. — ORGANISATION 
ET FONCTIONNEMENT DU CREDIT, DE LA MUTUALITE ET LE 
LA COOPERATION AGRiCOLES 


Discussion d’une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. ie présiient du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, moditiant le décret du 13 décembre 
1932 portant organisation et fonctionnement du crédit, de la 
mutualité et de la coopération agricoles en Nouvelle-Calédonie 


et dépendances. (N° 5 et 54, année 1945.) 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Cazelles, rapporleur de la commission des affaires finan- 
civres. Mesdames, messieurs, M. le président du conseil des 
ministres a bien voulu nous transmettre pour avis le projet 
de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, modifiant le décret du 13 décembre 1932 portant organi- 
sation et fonctionnement du crédit, de la mutualité et de la 
coopération agricoles en Nouvelle-Calédonie et dépendances. 


Ce projet a surtout pour but d'étendre le champ des optra- 
tions de la caisse centrale de crédit agricole de la Nouvelle- 
Calédonie, d’une part aux artisans, pêcheurs, industriels et 
exploitants miniers, pour l'amélioralion de leurs entreprises, 
d'autre part aux constructions d'habitations à bon marché. 


Le principe de cette extension est certainement très valable, 
ms 38e tend à améliorer les condilions de vie de la popu- 
ation. Toutefois, il ne paraît pas que le crédit agricole puisse 
prétendre à de nouvelles ressources pour consentir des prêts 
à ces diverses catégories. Or, le crédit immobilier risque de 
lui imposer une lourde charge et il ne serait pas souhaitable 
que les agriculteurs, pour qui a été fondé ce crédit mutuel, 
scuient alors défavorisés et ne puissent, de ce fait, développer 
leurs travaux, faute de crédits suffisants, 


IL y avrait intérêt, d'autre part, pour éviter toute déviation, 
à préciser que les coopératives, pouvant recevoir l'aide du 
crédit agricole, devraient avoir des statuts conformes aux 
Slatuts-types de coopératives, homo'ogués par dérision du gou- 
verneur du territoire et par la caisse de crédit agricole. Ce 
double contrôle donnerait une garantie plus grande, 


Mardi dernier, au cours du débat sur les sociétés mutuelles 
de production rurale, mon ami M. Guiter est intervenu en 
signalant l'anomalie — pour ne pas dire plus — de l'attitude 
pes! Gouvernement à l'égard du statut de la coopération agri- 
cole. 


N'ayant pu, au cours de ce débat, apporter les précisions 
nécessaires que demandait la question posée par Imon ami 
M. Guiter, je profite de l'occasion qui m'est donnée aujour- 
“hui d'ouvrir une parenthèse dans mon rapport pour lui 
apporter l'accord le plus complet sur les questions qu'il à 





lé amené à faire devant cette 


posées el les réponses qu'il a € 
Assembice. 


M. Jean Guiter. Je vous en remercie, men cher armi. 


M. le rapporteur. Le Gouvernement à déposé sur le bureau de 
ceits Assemb'ée une demande d'avis Sur un décret tendant à 
détinir Je statu de la cooperalion agricole, 

U va bientot deux ans que l'Assemblce iprés une longue 
discussion, s'est prononcée et a émis cet avis, Depuis deux ans 
le Gouvernement reste inacUuf, et en Afrique et dans les terri- 
toires d'outre-mer, Îles 
l'heure actuelle, de stalut légal, 

Nous espérons — et je m'associe à la demande de mon ami 
M. Guiter — que se Gouvernement entendra non seulement Ja 
voix de notre Assemblee, inais anssi celle du Grand Conseil de 
l'Afrique ocridentaie française qui, dans sa séance du 2 mars 
1454, c'est-à-Pre a sa dernicre sessi nn, à Vol à l'unanimité un 
vœu dont ie tiens à vous donner leclure, ainsi conçu 


di ' ir 7 ! 
VOPCTATIVES li OM LOU Jour pus, 


« Le Grand Conseil émet le vœu que soit prormulgné un 
lexle réglementant }a cooncration avi 1e, en ‘tenait mpie 
des enseignements recueillis par les ecoopéralives-pilotes  », 
(Très bien! très bien!) 

Une fois de plus, vous pouvez juger de Ja concordance de 
vues entre l'Assemblée de l'Union francaise et le Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale française sur ce point. NH serait regret- 
table qu° le Gouvernement continuät à rester sourd à l'appel 
de ces deux Assemblées Très Lien! très lient) 

IH parait difficile de créer un organisme spécial pour les prèts 
immobiliers et il est certainement préférable de bénéficier de 
l'expérience acquise du crédit agricole et des cadres qu'il a 
forinés, I ne faut pas, néanmoins, diminuer son but initial 
d'aide aux agriculteurs, par ladjonction du financement du 
prêt immobilier et artisanal. 

Cest pourquoi, atin de sauvegarder les intérÿg des agricul- 
teurs, 11 nous parait nécessaire de limiter Ja proportion des 
prèls à consentir au crédit immobilier, 

Si nous nous penchons sur le texte, article par arUele, il est 
un certain nombre de dispositions que nous nous devons 
d'amender dans le sens des observations générales que nous 
venons d'énoncer, Cerles, nous ne pouvons que nous réjouir 


de voir ulliser, pour la premiere fois dans un texte réglemen- 
taire, l'expression « citoyens de l'Eaicn francaise à laquelle 
l'article St de la Constitution confère une vVa'eur génerale, sans 


en limiter exactement les termes, Nous ne pouvons également 
que donner avis favorable à un certain nombre de modifiea- 


tiois à l'alinéa 2 de l'article 3% et à lartice 6, paragraphe b, 
du décret du 1 décembre 1432, imocdifi ittons [as ables in 
développement des prêts agricoles à conrt, moyen ou long 
terme. 

Mais il est apparu à votre commission que certaines des 
modifications à Pluilicie 18 du décret de 1932 devaica! étre 
complet es ou remanices, Elle à pensé que, pour lu fixut lu 
montant maximum des prés individue.,s à ;ong terme, Farrèté 
du gouverneur devait être précédé de lav.s du conseil général, 
afin de donner à celte fixalion a garantie de la consu tition 
des organismes élus du territoire. En outre, le projet de décret 
déclare : « Le taux d'intéreét e<t fixé par un arrèié du gouver- 
neur sur proposition du con-eil d'adinw stration de Fi caisse, 
après avis de la Coin SsION Co isuitative ] 1 é1 E le la 
mutualité et de la coopération », Bien qu'il soit bon de Jaisser 
une liberté d'appréciation aux autorités locales, il à semblé à 
votre commisshen que le retour au texte de 1942, medifié en 


1936, était souhaitable par le seul fait que, tout en laissant 
une marge suffisante d'évaluation au gouverneur, la fixation 
du taux, dans une limite in'érieure à !{ p. 100 au moins du 
taux ofticiel d'escompte de Ja banque locale d'ém ssion, sans 
pouvoir exceder 3 ,p. 100, constituait un élément de pondéra- 
lion supplémentaire, donc nécessaire, 

Ce sont les mèmes vues qui ont amené votre commiss' cn à 
considérer que les nouvelles dispostions des a inéas 5, 6 et 7 
de l’article 18 devaient être applicables aux prèts en faveur 
des coopératives de reboïsement et des associations svrdiea'es 
de propriétaires ayaut pour objet l'a lduetion d'eau, lirr gaition 
et le drainage. 

Puis la commission s'est attachée à l'étude de l'article 4 Gun 
projet de décret qui introhut des arlicies 6 bis et 6 ter dans le 
décret du 13 décemlue 1952, 

L'article 6 bis a pour but de compresrlre, dans les opérations 
de la caisse de crédit agricole, les préts en vre de fac liter Ja 
construction d'habitations à bon marché, ainsi que lacquisi- 
tion des terrains nécessaires à ces constructions, Le prineipe 
en étant admis, le prohième soulevé e<t relui des ressources 
devant alimenter ces prêts. Nous avons déià dit plus haut qu'il 


est nécessaire de sauvegarder les ialérèts des agriculteurs et 
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de limiter la proportion des prêts à consentir au crédit immo- 
bilier, 

L'opinion de la commission à cet égard a été celle émise par 
votre rapporteur, Mais la siuvegarde des intérêts des agr.cu!- 
teurs ue doit pas, pour aulant, entraver Ja construction inimo- 
bilière, Aussi la commission a-tele posé deux principes: le 
compte spécial eréé pour effectuer les prêts doit être alimenté 
par des ressources autres que celles de Ja caisse (dotation 
Spéciale du terr.loire, emprunts, ete). Et ce m'est qu'en eas 
d'insufiisance de ces ressources qu'il pourra élire prélevé par 
le conseil d'adiministration de Ja caisse de crédit agricole, avec 
accord du gouverneur, 15 p. 100 au maximum sur :es ressour- 
ces propres de la caisse. 

Ainsi se trouvent créées les garanties susrentihles à la fois 
de concil'er les intérèts du bon fonctionnement du crédit agri- 
cole et de développe: Ja construction immobilière à bon mar- 
ché sans géner le fonclionnement financier d'une caisse dont 
les ressources sont à priori assez limitées, 


C'est dans le même esprit que votre commission a consi- 
déré utile, dans l'article 6 fer, d'assimiler à des artisans les 
indusiriels et exploitant miniers susceptibles d'obtenir des 
préts, D'ailleurs, un lableïn comparatif vous précisera la teneur 
matcrielle de ces modifications. 

C'est dans cet esprit que la commission des affaires finan- 
cieres vous demande d'adopter le texte dont M, le président 
vous domaera lecture. (Applaudissements à gauche, au centre 
et Sur les bancs des Elals asstaiés.) 


M. le prés dent. La parce est à M. je président de la com- 
mission de l'agricuiluie, saisie pour avis 


M. Georges Monnet, président el rapporteur de la commission 
de l'agricullure, de lélevage, des chasses, des pêches et des 
foré:s, saisie pour avis. Nous avions demandé à notre collégue 
M. Le Brun Kéris de rapporter devant l'Assembh'ée avis de la 
commission de Fagriculthure, En son absence, j'indique que la 
commission est tout à fait favorable au rapport que vient de 
irésenter jei, au nom de la commission des affaires financières, 
M. Cazelies, 

Elle pense, en effet, que la caisse centrale de crédit agricole, 
dont on envisage la création, doit avoir avant tout comme 
objectif le progrès agr.cole, le crédit pour le développement de 
l'agriculture, mais pour eviter la muitiplicité des caisses, il 
est nécessaire d'avoir une politique rurale qui ne soit pas 
simpiement une politique d'expans.on agrico:e, mais uue poli- 
tique de défense de tout ce qui intéresse la v'e rurale, 

IL serait non. sous les réserves indiquées par M. le rappor- 
teur, que la caisse eût, en fait, cette acceptation plus généraie. 
(Agplaudissements au centre el à gauche.) 


— 40 — 


DEPOT D'UNE MOTION 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSICN D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de MM. Max André, Nguyen Duy 
Thanh, Sehinitt, Schleiter, Berthaud, une motion tendant à 
condumaer Fagression du Vielminh coulie Je Cambodge. 

La motion sera imprimée, distribute et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la cominiss:on de politique générale, 

La discussion d'urgence de cette moticn est demandée par 
vingt-quatre conseillers dont la présence doit ètre constatée 
par appel. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires (1). 

Jinvile chaque signataire à se lever à son banc À l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrélaires de bien vouloir 
coitrôler les présences. 

(L'appel nominal à lieu.) 


M. le président. La présence de vingt signataires ayant été 
constatée, il va ètre procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence, 

L'Assemblée ne sera appelée À statuer sur celte demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure, 








(1) La demande est signée de MM. Schmitt, Jacobson, Max André, 


Perier, Schleiter, Antonini, Nzuven Duy Thann, Burkhardt, de Gouyon, 
berthand, Michalet, Guyard, Léon, Gornet, Dède. Roclore, Marque’, 
Vignes, Le Van binh, Dardeile, Rogué, Morel, Daber, Oudard. 





— 11 — 


HOUVELLE-CALEDONIE ET DEPENDANCES. — GRGANISATION 
ET FONCTIONNEMENT DU CREDIT, DE LA MUTUALITE ET DE 
LA COCPERATICH AGRICOLES 


Suite de la discussion d'une demande d'avis; 
adoption d'un avis. 


M. le président. Nous repreuons la discussion de la demanda 
d'avis relative à l'organisation et au fonctionnement du crédit, 
de la mutualité et de la coopération agricoles en Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, | 

Personne ne demandant la parole dans la discussion gént- 
rale, je consulte’ l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président, Je dorue lecture de l'article {®: 

« Art. 1%, — Les articles 1° (alinéa 1, $ 2), 3 {alinéa 2), 
G ($ b), 18, 32 (alinéas 1 et 2) et 37 du décret du 13 décembre 
1932 modifié par le décret du 18 novembre 1936 et le décret 
du 3 sep'embre 1943 sont abrogés et remplacés par les dispo- 
silions suivantes: 

« Ait. 1% (alinéa 1, $ 2). — Les agriculteurs, citoyens de 
l'Union française, les sociétés francaises se livrant à l'agricu!- 
ture et à l'élevage, les membres de l'une des collectivités 
visées au paragraphe précédent ainsi que les artisans ruraux 
affiliés à un syndicat ugricole et n'employant pas plus de 
deux ouvriers de facon permanente, » 

« Art. 3. (alinéa 2), — Le capital est variable. Il est divisé 
en par's de 200 francs. Tout sociétaire doit posséder au moins 
une part. Le montant du prêt auquel il pourra prétendre sera 
subordonné aux garanties qu'il offrira, aux disponibilités de 
la caisse et aux prêts à consentir à d’autres sociélaires., En 
aucun cas le montant du prêt à court terme à un sociétaire 
ne pourra être supérieur à dix fois le capital par lui versé 4 
la caisse, à quinze fois pour prèt à moyen terme et à vingt 
fois pour prêt à long terme. 

« En aucun cas le montant maximum des prêts de tontes 
catégories à consentir à un même emprunteur ne pourra être 
supérieur à vingt fois le capital par Jui versé à la caisse. » 

« Art. G, $ bb). — Aux sociétaires, à l'exception des syn- 
dicats agricoles, des prê's d'argent à moven terme pour: 

« 1° Achat de matériel et de bétail, construction de barrières, 
défrichage, défonçage de terrains couverts de brousse, entre- 
lien et agrandissement de bâliments à usage agricole on arti- 
sanal rural, édification d'abris et de hangars, mise en valeur 
de l'exploitation: ces prêts sont remboursables dans un délai 
maximum de huit ans; 

« 2° Mise en état de production d'un domaine par des cut- 
tures de longue durée, aménagement des exploitations, cons- 
truetions, aménagement et transformation de tous les bäli- 
ments dependant d'une exploitation agricole ou d’une entre- 
prise artisanale rurale: ces prêts sont remboursables dans un 
délai maximum de quinze ans. 

« Des prêts à moven terme spéciaux peuvent être consentis 
au taux réduit des prêts À long terme: 

« Aux agriculteurs ayant exercé la profession agricole pen- 
dant cinq ans an moins soit comme ouvriers ou employés, soil 
chez leurs parents; 

« Aux agriculteurs victimes de sinistres non assurables qui 
ont été incomplètement dédommagés par V'Etat; 

« Aux agriculteurs ayant subi des pertes de bétail résultant 
de maladies contagieuses reconnues par le service vétérinaire ; 

« Pour l'amélioration des bâtimen!'s ruraux et du logement 
des exploitants et des travailleurs agricoles. 

« Ces prêts sont remboursables par amortissement d’un bu:- 
tième ou d'un quinzième en annuilés égales et consécutives 
composées d’une fraction du capital augmentée des intérêts 
échus. Vs comportent obligatoirement des garanties partieu- 
lières telles que cautions solilaires, nantissements, wagrants, 
hypothèques, dépôts de titres, ele. » 

« Art. 18. — Les prêts individuels à long terme sont desti- 
nés à faciliter : 

« a) L'acquisition, l'extension et la conservation d’un 
domaine familial ou J'installation d'ateliers d'artisans ruraux; 

« b) L'exécution d'améliorations foncières nécessitant une 
iminobilisation permanente de capitaux (irrigation, drainage, 
plantations d'arbres, améliorations de pâturages, ele.) ; 

« c) L'installation d'industries agricoles ou pastorales. 








_ 
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« Le montant maximum de ces prêts sera fixé chaque année, 
apres avis du conseil général, par arrété du gouverneur no 
compris le montant des frais. Touteiois, lorsque la situation ae 
l'emprunteur le justifie, le montant du prèt peut être majoré 
ävs honoraires de notaire, des droits de timbre et d'enregisire- 
muétil. 
« Leur durée de remboursement peut atteindre vingt ans a 
maximum sans que l’âge de l'emprunteur à la date du dernics 
amortissement puisse dépasser soixante-dix aus. 

« Les annuilés composées d'une fraction du capilal augmentée 
des intérêts échus, sont égales et consécutives et pourront 
facultativement ne commencer à être versées qu'à parur de à 
troisième année, 

Le taux doit être inférieur de { p. 109 au moins au taux offi 
ciel d'escompte de la banque locale d'émission, sahs pouvoir 
descendre au-dessous de 3 p. 100. 

« Il peut être réduit, exceptionnellement, par arrêté du gou- 
verneur après avis de la commission consultative du crédit 
de la mutualité et de la coopération agricoles, sans pouvoir 
uescendre au dessous de 1 p. 1400 en faveur des pensionnés 
militaires et des anciens combattants, de 2 p. 109 en faveur des 
pupilles de la nation et des anciens élèves des écoles d'agricul- 
ture de l'Etat ou du territoire, qui justifient avoir suivi régu- 
liérement les cours de ces établissements, » 

« Art. 32 (alinéas 1 et 2). — Ces prêts sont consentis pour 
une durée maxima de trente ans pouvant être portée, excep- 
tionnellement, à cinquante ans en faveur des coopératives de 
rehoisement et des associations svndicales de propriétaires ayant 
pour objet l’adduction d’eau, l'irigation et le drainage. Is sont 
remboursables par annuités. Les demandes de prêts sont accom- 
pagnées de tous documents justificatifs sur Je but, l'utilité et 
importance des travaux à accomplir. 

« Le taux d'iniérèt est fixé par arrêté du gouverneur, dans 
les mêmes conditions qu'aux paragraphes 5, 6 et 7 de l'article 18 
ci-dessus. » 

« Art. 37. — 1, Les avances pour prêts à court terme sont 
accordées pour une durée de cinq ans au tnaximum, Elles sont 
renouvelables, Leur montant ne peut étre supérieur à dix fois 
le capital versé par les sociétaires à la caisse de crédit agricole 
mutuel, 

« 2, Les avances pour prêts à moyen terme sont accordées 
pour une durée maxima de: 

« a) Dix ans pour les prêts ayant une durée de huit ans; 

b) Seize ans pour les prêts ayant une dure de quinze ans. 

« Leur montant ne pourra pas être supérieur à quinze fois le 
capital versé par les socittaires à la caisse de crédit agricole 
mutuel. 

« 3. Les avances pour prêts individuels à long terme sont rem- 
boursables dans un délai de vingt et un ans au maximum. 

« Les avances pour prêts collectifs à long terme sont accordées 
pour une durée maxima de : 

« a) Trente et un ans pour les prêts ayant une durée de 
trente ans; c 

« b) Cinquante et un ans pour les prèts consentis aux coopé- 
ratives de reboisement et aux associalions de propriétaires ayant 
pour objet l'adduelion d'eau, l'irrigation et le drainage. 

« Le montant des avances pour prêts individuels ou collectifs 
à long terme ne pourra être supérieur à vingt fois le capital 
versé par les sociétaires. 

« Les avances pour prêts individuels ou cokectifs à long 
terme sont accordées suivant les besoins justifiés de Ja caisse 
de crédit agricole, dans les limites d'un crédit ouvert chaque 
année sur Ja dotation du crédit agricole pour ces deux catégories 
d'avances, par arrêté du gouverneur après avis de Ja commission 
consultative du crédit agricole. 

« En aucun cas, le montant des avances pour prêts de toutes 
catégories à accorder à la caisse ne pourra être supérieur à 
vingt fois le capital versé par les sociétaires. » 

Sur l'article 1 (alinéa 1%, paragraphe 2), je suis saisi d'un 
amendement déposé par M. Antonini, au nom de la commis- 
sion des affaires financières, tendant, après les mots: « Les 
agriculteurs », à remplacer les mots « citoyens de l'Union fran- 
Guise » par: « ressortissants des pays de l'Union française ». 

La parole est à M. Antonini pour soutenir son amendement. 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières. Messieurs, la commission avait d'abord adopté le texte 
Bouvernemental mais certaines observations justifiées ayant 
été formulées par plusieurs de nos collègues nous avons estimé 
meilleure la formule: « Les agriculteurs, ressortissants des 


pays de l'Union française ». 
Nous maintenons le terme général d'Union française, auquel 
rous sommes tous attachés, mais nous donnons uue précision 





rouvelle à l'ensemble des agriculteurs qui devront bénéficier 
de la réglementanon élaborée par le texie. La commission 
pense que celte moditication donnera salistiction à ceux de 
Los collègues qui s'élaient qu que peu eus de celle formuie, 
pourtant conforme à lartele “1 de Ia Constitution qui, en 
fait, n'a jamais ieçu d'application direcie ou coniraye depuis 
son adoption. 


M. le présicent. Personne ne demande plus la par MT 
M. Cazelles, rapporteur. Je demand 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


la parole, 


M. le rapporteur. La commission des affaires financières 6t 
son rapporteur s'élaient réjouis de voir apparaitre pour la 
première fois dans des textes officiels dé poses pal le Gouver- 
nement le teime de citoven de l'Un:on française ». Nous 
espérions d'ailleurs que cela inciterait le Gouvernement à défi- 
nir de facon précise la citoyenneté de Flmon française, 
ne faudrait pas que le fait de changer de terminologie fût 
interprété par le Gouvernement come un désir contraire de 
notre puit de ne pas Voir préc.ser cetle ciloyenneté, 


M. Rosenfeld, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, 


M. Rosenfeld. Si vous le permeltez je voudrais apporter quel 
ques précisions quant à la terminologie employée dans le pro- 
jet de décret. Le Gouvernement s'est déjà servi du terme de 
« citoyen de l'Union francaise Le sens qu'il a donné à ce 
terme est le mème que celui défini par M. Antonini: 11 s'agit 
non seulement de citoyens français qu'ils soient d'origine 
autochtone ou métropolitaine mais aussi des cilovens du 
Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, c'est-à-dire des citoyens 
des Etats ussuCICs, 

Ce terme figure, en effet, à l'article 81 de la Constitution. 
I convient scuiement de nous rappeler que la définition de la 
citoyenneté de l'Union française n'a jamais élé donnée, 

La cominission de Ja législation et de la justice à eu à exa- 
miner un projet émanant de M. Boisdon, 11 y a un ou deux 
ans, et est arrivée à la conclusion que dans T'état actuel des 
choses, étant donné que les accords entre les Elats assocés 
et la France ne précisent pas cette notion de citovenneté de 
l'Union française, elle n'est pas encore une réalité juridique. 

Dans ces conditions, je vous'mets en garde contre l'emploi 
des mots: « citoven de FUnion francaise » qui n'est pas juri- 
diquement définissable, tandis que la formule suggérée par 
M. Anlonini, correspond exactement à Ja pensée, aussi bien du 
Gouvernement que de Ja commission et du rapporteur, 

Il s'agit bien des cilovens français mais également des res- 
sorlissants des Etats faisant partie de l'Union française, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Per-onne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article °° ainsi amendé, 
(L'article 1% modifié, 


nas aux voir, cst adopté. 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 


« Art. 2, — L'article 13 (alinéa 1°) du décret du 13 décombre 
1932 est modifié comme suit : 
« Art. 13 (alinéa 1). —- Les statuts fixent le nombre des admi- 


nistrateurs, Ils mentionnent expressément que les membres du 
conseil d'administration sont citoyens de l'Union française, 

Sur cet article 2, je suis égolement saisi d'un amendemen 
presenté par M. Antonini au nom de la commission des affaires 
financières, tendant à remplacer les mots « citovens de Flnion 
française » par les mots « ressortissants des pays de l'Union 
française ». 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix cet amendement, 

(L'amendement, mis aux voir, 


t 


est adopté | 


M. le président. Je mets aux voix l'article 2 dans sa nouvelle 
rédaction. 

(L'article À modifié, mis aur voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans dis- 
Cusston, les articles dont la teneur suit : 

« Art. 3, — L'article 41 du décret du 13% décembre 1992 est 
complété comme suit: 

« Un membre représentant de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, » — (Adopté.) 
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a. Nrt, 4. — NH est ‘htroduit dans le décret du 13 décembre leurs, la disenssion immédiate de cette motion. (Applaudisse. 
1932 un article 6 bis et un article 6 (er ainsi rédigés : ments à gauche, au centre et sur les bancs des Etats associé ) 
« Art. G his Par dérogation aux dispositions restrictives de 


l'article 2 du présent décret, les opérations de la cuis de cré- 
dit agricole mutuel pourront comprendre des prêts en vue de 
fa iler Ja construelion d'habitations à bon marché, ainsi que 
J'u quisilion des terrains nécessaires à ces constructions. 

« Les conditions dans lesquelles les préls de celte catégorie 
pourront étre consentis seront fixées par arrété du gouverneur, 
apres avis du conseil général, sans que leur durée de rembour- 
sement puisse cependant dépasser 20 ans. 

« Ces preis seront effectués par l'intermédiaire d'un compte 
spé: HER 

« Ce compte spécial sera alimenté par toutes ressources, telles 
que dotations spéciales du territoire, emprunts, etc, 

En insuffisance. il pourra être prélevé par le conseil 
d'adininistration de la cuisse de crédit agricole, avec accord du 
gouverneur, 15 p. 100 au maximun sur les ressources propres 
de la caisse, 


« Tout prét immobiler donnera Tieu à une inscription hypo- 
thécuire de premier rang, quand il y aura lieu, » 


« Arf. 6 ler Des prèts pourront être également consentis 
aux artisans ef pêcheurs, ainsi qu'aux industriels et exploitants 
miniers asshniles à des artisans, pour l'améloration de leurs 


entreprises dans les conditions visées à l'article ci-dessus, 
« Toutefois, la durée ne pourra excéder cinq ans. Hs donne- 
ront leu à fournitures par lemprunteur de garanties particu- 


léres: cantions solidaires, nantissement, hypothèques, ete, » 
— \dopté.) . 

« Art. &. Le président du conseil des ministres. Je ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre de Ha 


France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répoblique français et inséré au Bulletin officiel 
du mministérv de la France d'outre-mer, » — (Adozté.) 


M. le président. Quelqu'un demande-til la parole 7... 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
Ja séance jusqu'à seize heures quinze. (Assentiment£.) 

(La séance, suspendue à quinze heures cinquante, csl reprise 
à seize heures quinze.) 


M. le président. La séance est reprise. 


PAT es 
HOMMACE AUX DEFCNSEURS DE DIEN-BIEN-PHU 


Déclaration de l'urgence d'une motion; discussion immédiate. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que la commission 
de la défense de l'Union française à demandé la discussion 
d'urgence de la motion (n° 412$, année 1954), présentée par 
M. hoclore et les membres du groupe des républicains indé- 
pendants (métropole, Algérie, outre-mer), tendant à adresser 
aux défenseurs de Dien-Bien-Phu le témoignage de l'añmiration 
et de la confiance de l'Assemblée de FUnion francaise, 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur 
Ja demande de discussion d'urgence, 

Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 du règlement : 

« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond, si ce n'est pour justifier Ja 
demande ou le refus de l'urgence. L'auteur ou lun des auteurs 
de la demande, un orateur « contre », le président ou le rap- 
porteur de la commission, les représentant du Haut-Conseil et 
du Gouvernement intéressé sont seuls entendus, » 

La parole est à M. le président de la commission. 

M. de Gouyon, président de la commission de la défense de 
l'Union française. H n'est pas besoin, mes chers collègues, de 
longues explications pour justifier Ja demande de discussion 
d'urgence, présentée par la commission de la défense, relative 
à la motion du président Roclore tendant à adresser aux défen- 
seurs de Dien-Bien-Phu le témoignage de l'admiration et de M 
confiance de l'Assemblée de l'Union française. 

Qu'il me suffise de rappeler que c'est aujourd'hui notre der- 
nière séance avant les vacances. Je suis certain que dans ces 
conditions l'Assemblée votera l'urgence; je demande. d'ail- 





M. le président. Personne ne demande Ja parole contre Ja dis. 
cussion d'urgence ?.… 
Je vais consulter l'Assemblée sur l'opportunité de la discus. 


sion d'urgence, 


M. Raymond Barhé. Le groupe communiste vVolera contre la 
discussion d'urgence. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je consuite l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président. La discussion d'urgence est décidée, 

En conséquence, je vais appeler FAssemblée à fixer le 
moment où elle voudra discuter de celle motion. 

Quel est l'avis de la commission ?.. 

M. le président de la commission. La discussion pourrait 
avoir lieu immédiatement, monsieur le président, si cela ne 
nuit pas au déroulement de notre ordre du jour. 

M. le président. Per-onne ne demande la parole 7... 

Je consulte l'Assemblée sur Ja proposition de M. le p'ésident 
de la commission, tendant à la discussion immédiate de la 
Hiotion, 

(L'Assemblie, consultée, décide la discussion tmmédial * 


M. Île président. La discussion immédiate est décidée, 
La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, mes 
chers collègues, votre coinmission de la défense vous demande 
de vous associer unanimement à l'hommage rendu aux com- 
battants de Bien-Bien-Phu, afin de leur exprimer les sentiments 
d'admiration que leur héroïque défense nous inspire, Son- 
geons au martyre de ces hommes qui, depuis bientôt vingt 
jours et vingt nuits, se battent dans des conditions te’ribles, 
et sans repos: a nuit, il faut se battre encore, préparer 
l'attaque de l'aube traitresse, ravilailler les pièces, assurer 
la reicve, Songeons aussi au climat sous lequel jeur perpétuel 
effort est demandé; sorgeons aux midis terrides de cette 
cuvette; songeons aux h'umes malsaines, à la poussière, à 
l'odeur: sorgeons aussi à l'angoisse de ces homines dont la 
vie dépend du ciel. Fsera-til beau demain ? C'est alors la pos- 
sibilité des paracnutages de vivres et de munitions, de renforts, 
de remèdes, c'est le contact avec l'extérieur, c'est l'espoir. 
“era-t-il mauvais? Les avions ne peuvent plus remplir leur 
héroïque mi-sion: c'est alors l'isolement, c'est le combat dans 
la solitude, ce sont les stocks qui vont s’amenuisant, c'est 
l'asphvyxie lente si le temps mauvais persiste. Pensons à res 
pauvres blessés, à ces housnmes qui souffrent dans lenr chair 
et que l’on ne peut même pas cvaene”, Persons nest aux 
morts que l'on enterre que la nuit, en se cachant, sans pouvoir 
rième leur %onner une sépulture digne d'eux, digne de Icur 
sacriltice, 

Aux vivants nous devors crier notre admiration, à fous nous 
devons dire notre reconnaissance, Dien-Bien-Phu, pet point 
sur la carte simple localit: inconnue hier ef sur Miquelle aujour- 
d'hui le monde entier a les veux fixés: Diea-Bies Phu inserit 
con nom en letires de sang sur le grand livre de FHistoire, et 


le colonel de Castries, avec ses magnitiques troupes — où coude 
à coude se battent Franeais, Vieltnamiens, Africains, Jégion- 
naires — inscrivent chaque jour leur signature glorieuse, (Vifs 


apylaudissements prolongés au centre, à gauche el Sur les 
bancs des Elats associés.) 


M. ie président. J'associe le bureau de l’Assemblée aux nobles 
paroles de M. le président de la commission de la défense de 
l'Union francaise, qui vient de traduire si authentiquement 
les témoignages de pieuse admiration qu'appelle l'héroisme des 
combattants de Dien-Bien-Phu. (Applaudissements.) 

Quelqu'un dermande-t-il la purole dans la discussion géné- 
raie 7... 


M. Roclore. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Roclore, 


M. Roclore. Me: chers collègues, après les paroles émous 
vantes que vient de prononcer M. le président de la commis- 
sion de la défense, je ne voudrais ajouter que quelques mots. 

J'ai déposé cette motion parce qu'il m'a paru que le moment 
était vepu, pour notre Assemblée, d'adresser aux défenseurs 
de Dien-Bieu-Phu le témoignage de son admiration et de sa 
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contiance. Quelles que soient, mes chers collègues, nos opi- 
ons et nus penstes personnelles sur la guerre d'Indochine, 
en peut se refuser de bonne foi à salue” avec une émolion 
indicible les hommes qui, avee un courage magnifique, sacri- 
ont leur vie au service d'un idéal, cet idéal étant le maintien 
kW x présence française et la sauvegarde des Hhbertés du 
ipplaudissements au centre.) 


alzré les erreurs, malg'é peut-être les fautes commises, per 


e ne peut nier aussi que l'épopée des hommes de Bien 
Bien-lPhu — et quand je dis « des hommes de Dien-Bien-Phu 

ens à associer tous ceux qui souffrent et qui meurent pour 

\ méme cause, tous les chefs prestigieux comime tous 

duts, ceux de la Légion, ceux de Flnion française, ceux 

Viet-Nam, tous liés dans ce même idéal — personne ne 


| Luncer, 1} je, que l'é P ‘pee ae ces hommes donné a la Franve 

tuut entière un renouveau de fierté. Grâce à eux, le monde 

y trouve Je vrai visage de notre patrie avec ses plus belles 

üons de sacrifice et de courage, 

Voilà, mes chers collègues, la seule raison cui m'a fait déposer 
motion, ( {ppiaudisse naents au centre et sur Les Lan des 


i 22! 1» 
M. le président. La parole est à M Paré. 


H. Wiiliam Bazé. Mes chers collègues, en tant que Franca 
lüvhine, je ne laisseérai jatmais échapper une occasion de 
hommage aux ldats de l'Union francaise et à leurs 
lont les sucritices au Viet-Xamm. au Cambodge et au Laos 
l'admiration du monde, Les combattants de Dicen-Bien- 


nent, en ce moment, une page de gloire qui Inarqueéra 
( notre histoie et sera une preuve de plus de ce dont nos 
( nis, si injustement décriés en maintes circonstances, sont 


capables de faire. 
est donc sous cet angle, et eu égard an profond respect et 
la profonde affection que je porte à tous ceux qui sont actuel- 
nf plongres dans lé nfer du pr ste avancé de Dien Bier Phu, 
je voterai haut la main la motion de notre collègue M. Ro- 
et des membres de son groupe. (Applawlissements au 
centre Cet Sur les bancs des Etats ASsOCICS 


M. le président. La parole est à M. Laurent-Eyna 


M. Laurent-Eynac. Je n'interviens qu'avec infiniment de 


réserve, puisqu'aussi bien l'unanimité s'est faile — je la crois 
complète — sur les bancs de l'Assemblée, et j'ai charge, au 


hom du groupe du rassemblement des gauches républicaines, 
d'apporter mon adhésion à la motion déposée par M. Roclore, 
idnésion qui était sous-entendue, d'ailleurs, et h'avait pas 
besoin d'être longuement exprimée. 

Nous nous rallions pleinement, sans réticence, avec une affec- 
tion prafonde et une émotion qui nous prend aux entrailles, 
à la motion de M. Roclore et aux paroles de M. le président de 
la commission. Notre sentiment est profondément ressenti et 
gagnera à être exprimé par moi très sobrement, Nous voulons 
dire que nous pensons exprimer par là non seulement notre 


propre adhésion, mais le sentiment de toute la France, profon- 
démeut bouleversée, et dont l'émotion — on peut le dire — 


anime les plus lointains foyers de tous nos terriloires qui 
adressent leur hommage et leur tendresse aux combattants de 
Dien-Bien-Phu. Is ont bien mérité de la patrie; ils ont mérité 
aussi de l'opinion que, dans le monde, on a de quelque chose 
qui demeure et qui va à tous les combattants — je ne les énu- 
mère pas volontairement, car ils sont confondus dans la même 
tendresse, dans la même émotion, dans la mêine gratitude; ils 
sont confondus dans notre cœur et ils rendent hommage, ainsi, 
à la pérennité du courage français. (Vifs applaudissements au 
centre el sur divcrs bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Nuuven Duy Thanh. 


M. Nguyen Duy Thanh. Le groupe du Viet-Nam s'associe À 
l'hommage rendu aux vVaillants défenseurs de Dien-Bien-Phu 
luttant avec un héroisme qui force l'adimiration universelle 
pour la préservation de l'indépendance du Viet-Nam et la sau- 
vegarde de la liberté du monde. (Applaudissements au centre 
o gauche el sur des bancs des Elats associés.) 


L 


M. le président. Personne ne demande plus la parole? 


1 
La discussion générale est close. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
motion. 
(L'Assemblée, consultée, dé ide de passer à la discussion de 
la molion.) 


M. le président. Je donne lecture de Ja molion PIOposce pal la 
Couimission: 











« L'Assemblée de 


défenseurs de Dien-Bie 
de sa contiance et de son affection 

« Elle salue le splendide 
exprine sa confiance 


{ries, u tous les off 


tique:nent, rappellent 


sacrifice et d'héroismi 


de la France, » 





française adresse aux vVaillants 


temoigi age de son adm ton, 


de ces combattants et 


Navarre. au colonel de Cas- 
‘rs el id lt. qui &l INALTII- 
monde les traditions de 
tout temps, la grandeur 


Je suis saisi d'un contre projet présenté par MM. Barbhé, Poi 


teau, Mile Lafon et les 


voici le texte : 
« L'Assemblée de | 


I ple f inçais el des I 
en HIndochi » d 
combats de D Î 
gt Le 

« fnvit { 
feu immédiat avec li 


cialique du Viet-Xum, 


« El à préparer a 
‘dl Genvre pou la (l 
Orient 

Aux termes de | 
veait étre copsultce 
I a Li 
contre-projet. Si cette 
\ la commis 
] | Î pi l'A 

Je rappeile égalem 
pai 17] iphe di l'art: 
dus que l'un des signataires du 


du Haut Conseil et 


{ mseiller d'opi ilu 


La paroie est à M. 


M. Raymond Barié. 


semaines, lallention du peu 


groupe communiste, dont 
partageant l'émotion du 
ner «a it la } l le 
t urt ’ l t ; 
l l l'hui | li ue 
{ | { ri 
Ropu que demo 
la pr! ha nt Cotivreé ce 

Paix duraule € Extre 
| t l'Assemil ne 
( nsideratro dun 

n 

LR J 
lu { Ï [l Lal:5 
qu'en vertu du sixième 
É he peux t Clri enteri- 
eo -pt ef le représentar Et 
if La CON “Hi et un 


deopu pl eurs 


is et des peupies d'outre- 


mer est douloureusenn les combats de Dien-Hien- 
Phu 

Dans cette sanglante nt li ldats et off 3 
du corps expéditionnaire fran Alsérien Maroc: \f 
Ccains, 610... Comm wrmée de | [ET l 1! 
démocrat que du Viet poursuit ave \bnégut la 
lutte pour sa bbérati q bancs.) 

M. le président. Nous \ laisser confondre 
Ainsi dans une méêéime miballa et les morts 
des deux camps! 

M. Raymond Barhé. en-PFhu est aujourd'hui 
devenu le symbole de la gu ilochine. Celte guerre ru 
neuse et meurtrière qui, depuis plus de sept ans, a été impo- 


sée au peuple vielnarnie: 


le colomialisme fran 


impérialistes de Was! 


Devant l'ampleur de 


Cais est à son comble 


injuste, ruineuse, fé 
Gouvernement français 


peupli kimer et Jlaos par 


l'émotion du peuple fra 


no 
Il veut qu'on en finisse avec une guerre 
€ ( | 


ur. Îl exire que 


sans plus altendre, aux pro 


posilions de paix, roultiples et renouvelctes, du président 


Ho Chi Minh, propo 


de personnalités éminen L 
Uicr et qui ont, notamment, été repris: 


En présentant aujourd'hui une molion d'admiration et de 


Confiance at 


Fhu ainsi qu'à l'état-major qui 
| ( 


majorité de 
pouvoir détourner la 


M, Roclore. Je ne 


& 


M. Raymond Barhé. !! 


punisahiite 18 CEUX 
d'appels pressant 

le peuple iruliCais { 
Lnd 


hdochine avec le 1e! 
hall il. cambodyien el 
rideau de fumce les n 
puerie nnienues dans 
M. Foster Dulles, ports 


apportent alusi une 


Lespérer, pour cerlains, 


Lu 
ntalis> UC Wash! il 


Corps € pediltioni 


s se solilt Anssocicus tant 
et dan | monde et 
s par le président Nebru 


nferrneé da 1) \-hiet 
diris l | 
113 
l 


qui l'a uivi, pensent 


otion l pul re 


pa 1 it terprél INA Pelle 
1il LE ll Ja ] ] . 
t ya t 
IL Lt. { | | itt | 
/ une] l 
LI 
lets I | Le] }1l 
(| i 
lei i [l bellicist de 
1 t | I 
1 e et j 1 
. 1 1 Î ! 
‘ J ( \d 
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dont l'un des objets essentiels est le rétablissement de la 
paix en Indochine. 

C'est pourquoi, refusant de nous associer À cette manœuvre, 
nous proposons à vos suffrages le contre-projet dont M. le 
président vient de donner lecture, (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


M, le président. La commission de la défense a-t-elle des 
observations à préseuter ?. 


M. le président de la commission. J'e-pérais. mes chers col- 
ligues, que l'hommage aux soldats de Dien-Bien-Fhu rallie- 
rait l'unanimité de cette Assemblée, l'unanimité de tous les 
cœurs qui pensent vraiment français, Je vois qu'il n'en est 
rien, que malheureusement, sur les Hancs de lAssembiée de 
l'Union française, alors que des hommes lutlent... 


) 
1 
i 


M. Jean Guiter. .. et meurent. 


M. Raymond Barbé, Des deux cotés ! 


M. le président de la commission. il v à encore des gens 
qui criliquent cet héroisme., C'est salir ce débat et c'est vilain! 
C'est antifrancais {pplandissements au centre, à gauche el 


sur les bancs des Elals associés. 


M. le président. Quelqu'un deimande-t-il la parole contre le 


contre-projel 7. “ 


M. Jean Guiter. Au nom du groupe d'Union francaise et 
d'action sociale, je demande un scrutin. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en con- 
gidération du contre-projet de M. Barbe. 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée par M. Jean 
Guiter, au nom du groupe d'Union française et d'action sociale. 

Le scrutin est ouvert 

Les voles sont recueñllis. — MM. les secrélaires en cpèrent 
en dépouulement.) 


M. le président, Voici, messieurs, le résultat du dépouile- 
ment du scrutin: 


Nombre de votants......... ossi ratucose 
Majorité absoiue ...... détortentinnr ete D 
Pour. l'adoption ...... PCR 
COMTE si: sssévestidies. TB 


L'Assembiée de l'Union francaise n'a pas adopté. (Applau- 
dissements.) 


M. Cazelles. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M, Cazelles, 


M. CazeHes. Mesdames, messieurs, à la suite du scrutin qui 
vient d'intervenir, et du dépôt de l'amendement de M. Max 
Audré, le groupe socialiste demande une suspension de séance, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
suspension de séance 
(L'Assemblée, consultée, décide de suspendre la séance.) 


M. le président. La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à seize heures quarante-cinqg, est 
reprise à dix-sept heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Messieurs, nous arrivons à la discussion de la motion, 

J'ai été saisi de deux amendeiments. 

Le premier, de M. Max André, tendant à ajouter à la fin de 
Ja motion l'alinéa suivant: 

« Les héroiques combattants de Dien-Bien-Phu scellent de 
leur sang et de leur gloire le pacte de solidarité de l'Union 
française, » 

Le deuxième, de M. Junillon et des membres du groupe 
socialiste S. F, EL O., tendant à ajouter un troisième alinéa 
ainsi rédigé : 

« Elle invite le Gouvernement à engager les négociations 
qu'exige la tin des hostilités, » 


M. Perier. Monsieur le président, je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Perier, 


M. Perier. Messieurs, le vote auquel nous sommes appelés 
devra, clant donné le cliinat dans lequel il va ètre émis, réa- 








liser l'unanimité sur une motion qui fait appel beaucoup plus 
au éœur qu'au raisonnement, Je propose donc qu'il ait lieu 
ear division, 

Le premier paragraphe peut, je pense, être voté sans aueune 
discussion car il correspond à ce que nous souhaitons et il 
convient que la motion de notre Assemblée soit vite connue 
des combattants de Dien-Bien-Phu. 

Les amendements proposés et le deuxième paragraphe de la 
motion mériteraient par contre un exXatben particulier. 

Pour cetle raison, je demande à ceux de nos collègues qni 
ont déposé des amendements de bien vouloir « Morendre 
l'état d'esprit qui m'améènbe à demander ce vote par division. 
Le prenuer paragraphe voté, les amendements pourra'ent être 
renvoyés à la commission, ainsi que le deuxième paragraphe, 
Nous aurions répondu de la sorte à ce que nous souhaitons 
ardemment: tout faire pour arriver à la paix souhaitée par 
nous tous. Je pense que cela vaudrait mieux qu'une discussion 
liuprovisée. (Très bien! très Lien! et applaudissements à 
gauche el Sur divers bancs au centre.) 


M, le président. Ie vote par division est de droit. 
Il est ordonné. 
Je vais donc mettre aux voix Je premier alinéa de la motion, 


M. Max André. Monsieur le président, je demande que les 
amendements soient discutés tout d'abord. 


M. Cazelles. Je demande la parole pour un rappel au règ'e. 
ment. 


M. le président. Là parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, à la demande de M. Perier 
le vote par division vient d'étre ordonné. 

L'amenderment de M. Max André tendant à ajouter un troi- 
sième alinéa à la motion n'a donc pas lieu d’être discuté main- 
tenant, 


M. Roger Lévy. C'est l'application même du règlement, 


M, le président. L'observation de M. Cazelles est des pl IS Dere 
tinentes. 

C'est après le vote par division des deux alinéas du texte 
qui nous est soumis que j'aurai à saisie l’Assemblée de l’amen- 
dement additionnel présenté par M. Max André. 

Cette procédure correspond non seulement aux vues de nos 
collègues, mais aussi à l'interprétation du règlement concer- 
nant les di<positions additionnelles, (Assentiment.) 

Je vais done mettre aux voix le premier alinéa de la motion, 
dont je donne lecture: 

« L'Assemblée de l'Union française adresse aux vaillants 
défenseurs de Dien-Bien-Phu le témoignage de son admiration, 
de sa confiance et de son affection, » 


M. Roger Lévy. Je demande un scrutin au nom du groupe 
socialiste. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scratin publie, 
présentée par M. Roger Lévy, au nom du groupe Socialiste, 
sur le premier alinéa de la motion, 

Personne ne demande la parole 72. 


M. Raymond Barbé. Pour les raisons qu'il a exposées au 
cours de la défense de son contre-jæojet, le groupe commu- 
niste votera contre le premier alinéa de ja motion, 

Plusieurs voir. On l'avait deviné, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM, les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrue 
tin: 

Nombre. des volants .....s.ésossovosssoce 16 

Majorilé absolue ..... éosévésacsesse. esse 7 09 

Pour l'adoption .......... 155 

CORRE scsi ososcees * 39 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
{ gauche, au centre et sur les bancs des Elals asso iés, 
MM. Les conseillers se lèvent et upplaudissent longuement.) 
M. Alduy. Je demande la paro’e. 


M. le président. La parole est à M. Alluv. 























M. Alduy. Le groupe soc iliste lemande la réur vn immédiate 
de la commission pour coordination du deuxième alinéa et des 
amendements qui Jui sont adjoints, 


M. Georges Oudard. Nous sommes d'accord, 
M. Max André. Quelle commission ? 


M. le président. La commission de Ja défense de l'Union fran- 
qaise. 


M. Max André. Les amendements ne 


concernent pas tous la 
commission de la défense ! 


M. le président. C'est la commission de la défense qui, pour 
Je moment, est saisie de la motion. 


M. le président de la commission. La commission est d'accord 
pour se réunir rapidement afin d'établir un texte de synthèse 
qui aurait au moins l'avantage de réunir l'unanimité de cette 
Assemblée, ce qui he diminuerait pas l'effet du vote, par celle- 
{ de la motion. (Applaudissements.) 


M. le président. Le renvoi à la commission 
tious étant de droit, il est ordonné, 

Je pense que l'Assemblée 
(Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séanre, suspendue à dix sept heures vingt, 
à dir-sept heures cinquante.) 


dans ces co! ]i- 


voudra suspe dre Sa scance 


est reprise 


M. le président. La séance e<t reprise. 

La commission propose un nouveau texte pour le 
alinéa de la motion. J'en donne lecture : 

« Elle salue l'héroïseme du colonel de Castries et de tous les 
sous-officiers et soldats de l'Union française placés 
sous ses ordres. » 


deuxième 


oHiciers, 


M. le président de la commission. Je demande li parole. 
M. le président, La parole est à M. le président de la com- 


uission. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, la 
commission de la défense, qui vient de se réunir, vous demande 
à l'unanimité moins une voix, d'adopter ce nouveau texte, Je 
tiens à remercier les auteurs des amendements d'avoir bien 
voulu, dans un but d'union et par objectivité, pour que le vote 
final rallie le plus de voix possibies et ait le maximum de 
portée, les retirer. 

J'espère que l’Assemblée voudra bien, par un vote massif, 
suivre sa commission de Ja déiense de l'Union francaise. 
(Applaudissements à gauche, au centre el sur les bancs des 
Etats associés.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
M. Roclore. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pociore, 


M. Roclore. Je voudrais m'associer aux paroles prononcées 
par M. le président de la commiseion de la défense, et dire que 
c'est avec très grand plaisir que j'accepte la modification 
apportée au deuxième paragraphe de la motion que j'ai pré- 
sentée. Je l’accepte d'iutant plus volontiers qu'elle a permis 
de réaliser l'unanimité, ou tout au moins la quasi majgrité, à 
l'égard des hommes qui se battent, qui souffrent et qui meu- 
rent. (Très bien ! très Lien ! et applaudissements à gauche, 
au centre el sur les bancs des Etats associés.) 

M. Boiteau. Je demande ja parole, 


. 


M. le président. La parole est à M. Boileau. 


M. Boiteau. Pour les raisons qu'il a développées lors de Ja 
0 
défense de son contre-projet, le groupe communiste volera 
j Il 
wnire cette seconde partie de la motion. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix le second alinéa de la motion, 
(Le second alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de la 
Motion. 


M. Max André. Je demande Ja parole pour 
vole. 


M. le président. La parole est à M. Max André, 
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M. Max Andre. Mesdames. IeCsSsSIeUTrsS le sujet est sl grand 


qu'il ne supporte pas les grands mots ni les grandes phrases, 
t } 1 1 


Ainsi en est-il de ja défense de ihen-Bien Phu. Elle decourage 


les dithyrambes. Aussi expliquerai-je Imon vole aussi briève- 
tuent et aussi sobrement que possible 

Je voudrais, en qui me concerne, tirer du drame de Dien- 
Bien-Phu c« QUE ie St nble en être Ja lecon essentiellé lei, 
dans cette Assemblée et leurs, se discute en termes Juridi- 
ques ou politiques la notion d'Union francais Et dans le 
mène temps des hommes, des Vielnan s, des Français de Ja 
tmuctropol et des Français d'outre-mer mettent  celu Union 
[française en action. 

Certes, il est légitime, il est nécessaire que soit fix ur le 
papnei le statut di l'Union francaise qu« soient déterminés 
les liens du droit qui uniront notre communauté de peuples. 
Mais n'esl-i pas d'un noble exen pl | ns aîfli que 
les traités so it conclus des hommes combattent cpaule 
contie épaule et tombent ensemble pour sauvegarder leur come 
LRFRFTETE liberte io (Na Vivre « le à te dut s une sSociei har- 
monteuse, cprise de just e et de Dlhejite ce est là certes notre 
volonté à lous; rails mourir ensemble pour un idéal commun 
comme les défenseurs de Dien-en-Phu, n'est-ce pas apporter 
le témoignage suprême d'une solidarité qui se soucie peu des 
débats subatterni LT L'on cela l'Union francaise et cest dans 
cet esprit qu'en rel Ü mon nendement, je m 
er Ma at FX e ] 1) \ppla HSSCHU [S a 4qa n°, au CE 
tre et sur les ! Î [s oct 

M. le président. l'ersonne ne dernande plus la parole 7... 

“M. Junition. Je retire également mon amendement, 


M. le président. Les amendements de M, Max André et de 


M. Jurullon étant retirés, Je va consulter VA hh« ir l'en- 
semble de la motion. 
A para va if, jen do ne une Mi wel'e le fuit 


vaillants 
LUI ition, 


adresse aux 
témoignage de St)1i 


son affection. 


« L'Assemblée de l'Union francaise 
défenseurs de Dien Bien-Phu le 
de £1 confiance et de 

« Elle salue l'héroiïsme du colonel de Castries et de tous les 
officiers, sous-officiers et soldats de Union française placés 
sous ses ordres ». 


M. Max André. 
M. K. P. 


Je demande un scrutin au nom du groupe du 


M. le président, Je suis saisi d'une demande 
sentce par M. Max André, au 
républicain populaire 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. - UM 
dépouille ment. 


le serulin prés 
nom du groupe du Imouvetment 


le “4 rent Le 


lOUUITES Ch On 


M le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
lin. 
None. COS VIANES.. ss ssocvesdossoesee RE 
Majorité AaDe0IUe .......0606050 5000 60 4 016 0 0 sy 
Pour l'adoption .......... 165 
D APR ENRRNERS E 13 


L'Assemblée de l'Union francaise 


me ‘OS: — 
ACRESSION DU ViET-MINH CONTRE LE CAMBODGE 


Décision sti: une demande de discussion d'urgence. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que 24 conseillers 
de L'Union francaise dont la présence a ét istatée pa ppel 
Lominal ont demand: la d li Ha «d'urgence le i Inotio pre- 
sentée par MM. Max André, Nguyen Duy Fhanh, Schmitt, Schlei- 
ter, Berthaud, tendant à condamner l'as 1 du VietMinh 
contt le Cart nige, 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 1 réglement est 
expiré. ù 

En con cauence, je vai ippeler l'Assemblée à statuer ur la 
demande de discussion d'urgence, 

Aux term du troisième à 6éa de l'article (6? du re Hi 1: 

« Î lebat engagé sur une demande di sou d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond est pour justifier la 
demande ou ‘e refus de l'urgence, L'auteur onu l'un des au- 
teurs de la demande, un orateu {1 le y dent on 
le rapporteur de la comm il es représentant 1 Haut Con- 


seil et du Gouvernement intércsx t seuls entendus », 
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La parole est 4 M. Max André, l'un des au'eurs de la demande 
de discussion d'urgence. 


M. Max André, Me: chers coléone il est peut-être trop 
, l 
tard uu uril h 11 our aiscuter cette motion. J'aur 1 so ha te 
] | 
tout de méme que nous pusstons Voter l'urgence, quiltæ à 
rénover ch commission l'examen de la motion, et à en 
ter la di Cu lin) à la rentree. lrolteslalions a qa che. 


M, Sonno Priso, \lais alors, ce n'est pus une urgence! 

M. Max Andre. 1! lon que la tualion au Caml lze sera 
l'un de: clomi | de la conférence de Gen “{ # 11 n'était } u1- 
étre pas inutile que notie Assemblée donnät son avis au sujet 
de l'in 1 du Cambodge qui, l édant à celle du La x! 
véritablement cre un fait nouvean dans la situalion en n5o- 
chine 

Je m'en remets à Mn wep de l’Assemblée pour noi Î 
l'urgence doit être votée ce soir ou si cette question doit étre 
téportée à la rentrée. 

M, le président. Quel un demanie-Lil a parol “itre Ja 


discussion d'urgence 1 


M. William Bazé, Je demaide la parole contre la discussior 
d'urgen e, monsieur le présideut, 


M. le président. La parole est à M. Willium Dazé. 


M. William Bazé. J'ai rendu tout À l'heure hommage aux com- 
battants d'Indochine en me pacusnt sur un terrain qui nous 
unit tous, Cependant, je raprelle q J'ai déposé deux proposi 
tions, d'une de 11 février 1954. concersaot les Eurasiens, l'autre 
Je Q mars 14 meernant Ja Situation des Francais au Viet- 
Nan: pat rapport dix Hovociation él cours 

J'aurais voulu que l'Assemblée examinät toutes les proposi- 
ous avant qu'un traité définitif n'intervint entre la Frarme 
et le Viet Nat. or. les luienaes ol { ajournies dailii ue 


ne pas gôner le Gouvernement dans Jes négociations en cours, 
m'a-t-où dit, Je m'inciine devant cette décision que je nr'alrs- 
tiendrai de commenter, Mais pour mettre en harmonie l'attitude 
de l'Assemblée avec la ligne de conduite qu'elle m'a tracée, Je 
repousserai aujourd'hui l'urgenre, aver ‘a même logique, sou- 
cieux à mon tour, de ne pas gêner le Gouvernement dans les 
négociations qu'il doit entreprendre à Genève. 


M. le président. la comm <<ion de politique générale a-t-elle 
des ob<ervations À présenter ? 


fa. Coqu'art, 10e président de la commission de polilique 
généralr. Mousieur le président, 1! est permis de penser que 
la motion déposée par M, Max André ne relève pas de la com- 
pétence de la comimission de politique généra'e…. 


M. Ceorges Oudard. C'e-t indi-cutable, 


M. le vice-précident de la commission de proiitique générale. 
C'est non seulement mon avis, mais celui de différents mem- 
bres de cette commission que jai eu l'occasion de con<uiter 
tout à l'heure. Ce serait phuïôt de la compétence de Ta comimnis- 
sion des re ations extérieures, et M. le président de reîte com- 
mission avec qui je m'en suis entretenu a bien voulu déclirer 
qu'il partageait celte manière de voir, corroborte d'ailleurs par 
le fait que | propositions de M. Dazé font l'objet, de leur 
côté, d'un examen de cette commission. 

Dar es conditions, j'estime opportun de résoudre préa'1ble- 
ment celle question de compétence. 


M. le président. Je suis saisi par la commission de poltiqne 
get raie d'une dérmuride de renvoi de Li motion à la Con s- 
sion des relations cxlérieures., Je consulie l’Assemblée sur le 
reénvor!, 

Quelqu'un demande-Lil a parole 7... 

NW. Max André, C'est une procédure discutable: Tune ou 
l'autre des conmmissions est compétente; je men remeis à la 


sagesse de .’Assermbl 


M. le président. I n'y à pa: d'opposition au renvoi à la com- 
Mission de< relations extérieures ?... 

Le renvoi à la conuwmission des relations extérieures est 
ordonné 

is maintenant consulter l'Assemblée sur l'opportunité 

de la discussion d'urgence, 
Que! est l'avis de la commission des relations extérieures ? 

M. André Bidet, président de la commission des velalions 
extérieures, Monsieur Je président, je reprendrai une partie de 
l'argumentation de M. Max André, celle qui concerne j'heure, 
I est impossible üe réunir sur le champ une commission ainsi 
prise au dépourvu et d° Jui demander un examen sérieux d'une 


Molion qui requiert incontestublement, je le reconnais avec 


M. Max Andié, beaucoup d'attention. Par conséquent je dema 
à l'Assemblée de bien vouloir accepter de reporter étude et 
discussion de ce texte à Ja rentrée parlementaire, (Très Lien! 
tres bien ! 


M. le président, Quei ct l'avis de M. Max André ? 


M. Max André. Je m'en remets, la encore, à la sagesse da 


l'Asseuple, miuis je maintiens ma demande de discussion d ur- 
gence et je la reprendrai à la rentrée. 


M. André Bicet, D'accord. 


M. le président. Per-onne ne demande plus Ja parole ? 

L'Assemblée voudra &ans doute S'en remettre à M. Îe président 
de ja commission suisie, quai à la fixation de fa date de la d 
tu<<ion. \ssentimend.) 





| — #4 — 
CINQUANTENAIRE DE L'ENTENTE CORDIALE 


M. le président. Mes Chers collègues, en ce jour où la France 


et la Grande-Bretagne célcbrent le cnquartième anniversai 
de l'Eutente cordiale, je suis assuré de me faire l'interpret 

i Asscmbice de l'Union française en saluant l'étroile amitié d 
peuples britannique et français unis dans les Epreuves hé 
ques comme dans leur désir de travailler ensemble à ‘a p 
lu mmorie \pplaudissements à qaucüue, au centre et sur ! 


bancs des Etats assucits.) 


DEPOT DE PROPOSITIINS 


M. le président. J'ai recu de M. Cornet une proposilion { 
dant à tuaviier le Gouvernement à apporte: certaines refo) tu 
dans l'établissement des ressources budgétaires des pays di 
ire-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 136, distribuée et 
Si n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission di 
affaires financières, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. le général Legentilhomme, Fontanet, Anto- 
nini, Max André, Avinin, Ahidjo, Benarnor, Bentounes, Hamroun, 
Morel, Ribera, Michalet, Burkhardt, une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à s'opposer à une revision des plans 
de la défense de zone Furope-Méditerrannée dans le sens pré 
uisé par les partisane de la stratégie périphérique. 

La proposition sera imprimée sous le n° 137. distribuée, et, 
c'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de la 
défense de l'Cnion française. (Assentiment.) 


RS 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Castex nn rapport fail au 
nom de la commission du plan, de l'équipement et des conmu- 
nications, Sur Ja proposition (n° 76, année 19354) de MM. Castex, 
Alduy, Chare<, Guillabert, Jacob<on et Jean Marquet, tendant 
à invites le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à 
assurer la construction d'un aérodrome à Tahiti. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 138 et distribué. 

J'ai recu de M. Po:ycarpe un rapport fait au nom de la come 
mission de la législation, de la justice, des affaires admini-- 
tratives et domaniales, sur la proposition (n° 72, année 1954 
de M. Barry Dirwadou et des mermbres du groupe d'Union 
française et d'action sociale, tendant à inviter le Gouverneme 
à maintenir une justice de paix à compétence étendue à Pit: 
(Guinée francaise) et à modifier, en conséquence, l'article 3 et 
le tabeau du décret n° 54% du 5 janvier 1954, publié au 
Journal officiel de la Répubiique française du 9 janvier 1954 
pazes J18 et 349. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 140 et distribué, 


as TE mi 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Coquart un avis présenté au 
nom de la commission des relations extérieures sur: 
1° La demande d'avis (n° 31, année 1953), transmise par 





M. le président de l'Assemblée nationale sur le projet de loi 





h 
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relatif à certaines inslitutions du Togo sous tutelle fran- 
çauise ; 

20 La proposition (n° 298, année 1953) de MM. Soppo Priso 
et Savi de Tové portant eéformes et ertation de certaines jns- 
ttutions au Togo sous tutelle de la France 

L'avis Sscra linprimé sous le n° 139 et distribué, 


— (5 — 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEMANDE DE DEBAT 


M. le président. Je dois informer l'Assemblée que j'ai été 
saisi d'une question orale de M, Oudard qui demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer quelles mesures compte 

endre le Gouvernement de Ja République pour maintenir 
| droits de la France et faire respecter l'ordre dans les Eta- 
li-sements français de l'Inde. 

Cette question orale est accompagnée d'une demande de 
débat présentée par M. le président du groupe d'Union fran- 
çaise et d'action sociale. 

Conformément à l’article 86 du règlement, la prochaine confé- 
rence des présidents sera appelée à examiner cette demande 
de débat et à soumettre à l’Assemblée de Union française des 
p'opositions concernant la suite à lui donner, 


— 19 —- 
NOMINATION A UNE INTERCOMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du réglement, 
ji a été procédé à l'affichage d'une candidature à une intercom- 
mission. e 

Le délai réglementaire est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition, 

En conséquence, je proclame membre de l'intercommission 
chargée de l’étude du rôle de l'Assemblée de l'Union francaise 
dans la structure de l'Union, Mme Ja princesse Yukanthor, 


ER ue 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. [x conférence des présidents propose À 
l'Assemblée de laisser à son président le soin de la :onvo 
quer. 

I n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé, 

Voici quel serait l’ordre du jour des deux proch iines séances : 

Première séance publique : 

1° Discussion de la proposition de M, Barry Diawadou et des 
membres du groupe d'Union française et d'action sociale ten- 
dant à inviter le Gouvernement à maintenir une justice de 
paix à compétence étendne à Pita (Guinée française) et à 
moditier, en conséquence, l'article 3 et le tableau du décret 
n° 546 du 5 janvier 1954, publié au Journal officiel de la 
République française du 9 janvier 1954, pages 948 et 349 
(N°* 72 et 140, anne 1954. — M. Polycarpe, rapporteur) ; 








2° Discussion de la proposition de MM. Georges Monnet, Omef 
Sarraut et des mermbres du groupe du rassemblement des 
gauches républicaines tendant à demander au Gouvernement 
de prendre toutes les mesures propres à intensifier la produce- 
tion de pate à papier dans les ter“itoires d'outre-mer (N° 220, 


année 1951: 324. année 1952, et SO, année 1954 - M. Georges 
Monnet, rapporteur; n° 92, année 1953, et 109, année 154, 
avis de la commission des affaires économiques M. Ramus, 


rapporteur 

Discussion de la proposition de MM. Cornet, Schleiter et 
Dardelle tendant à inviter le Gouvernement à prévoir la créa- 
tion d'un stand saharien à la cinquantiéme foire internationale 
de Paris (mai-juin 1954) (N°s 129 et 192, année 1954 M. Theet- 
ten, rapporieut 


Deuxième séance publique : 


4° Suite de Ja discussion des affaire restant inscrites à 
l'ordre du jour de 


la précédente séance publique 

2° Discussion de Ja proposition de MM. Castex, Alduv, Chartes, 
iuillabert, Jacobson et Jean Marquet tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures propres à assurer Îa 
construction d'un atrodrome à Tahiti (N°s 76 et 139, année 1954, 

M. CGaetex, rapporteur: avis de la commission des iffuires 
Cconomiques, — M, Lhoste, rapporteur 

I n'y à pas d'opposition ?... 

Les propositions de la conférence des présidents sont adope 
técs 

En conséquence voici quel se] t l'ordre du jou de la pro- 
chaine séance publi lt 

{o Discussion de !a proposition de M. Barrv Diawadou et 
des mermbri la groupe d'Union franca et d'action ciale 
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir une justice 
de paix à compétence étendue à Pita (Guinée frança et à 
modifier, en conséquence, l'article 3 et le tableau du decret 
n° 546 du D Janvier 1954, publi ut Journal « Jacuet ae la 
République française du 9 janvier 1954, pag 1S €t 349 

s 72 et 140, année 1954 M. Polvearpe, rapportent 

50 F)ijseussion de la proposition de MM. Georg fonnet, Omer 
Surraut et des membres du groupe du rassemblement di 


gauches républicaines tendant à demander au Gouvernement 
de prendre toutes les mesures propres à intensitier la produ 


tion de pâte à papier dans les territoires d'outre-mer (N°* 220, 


année 1951: 324, année 1952, et 80, année 1951 M. Georges 
Monnet. rapporteur . n°s 09, année 1933, et 109, année 1954, avis 
de la commission des affaires économiques M. Ramus, rap- 


porteur 
3° Discussion de la proposition de MM. Cornet, Sehleiter et 
Pardelle tendant à inviter le Gouvernement à prévoir la créa- 
tion d'un stand saharien À la einquantième foire internatio- 
nale de Paris (mai-juin 1954) (N°* 129 et 132, année 1954. — 
M. Theetten, rapporteur 
]l n'v à pas d'op] “sition 7- s 
L'ordre du jou est ain=1 réglé. 
Personne ne demande la parole rad 
La scan est levée, 
(La séance est levée à dir-huit heures (] inze.) 
L Chef du service de la sténoararhie 
de L'Assemblée de l'Union francaise, 
René HiNGRE 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Asserblée de l'Union française, 





Réunion du Jeudi 8 avril 104. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de FÜnion francaise à convoqué pour le jeudi 
& avril 1954, MM. les membies du bureau de l'Assemblée, 
MM, les présidents des commissions et MM, les présidents des 
groupes, 


Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à lappru- 


balion de l'Assermblée : 


Retirer de l’ordre du jour de la présente séance publique: 


a) La discussion de la demande d'avis (n° 17, année 1954) 
sur le projet de décret, présenté par M. Je nunistre de la 
France d'outre-mer, concernant cerluines mesures d'extension 
du repos dominical dans les territoires d'outre-mer; 

b) La suite de la discussion de la demande d'avis (n° 97, 
année 1953) sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outie-mer, rendant applicables aux communes 
de Saint-Louis, de Dakar et Rufisque, certaines dispositions 
du décret-loi du 12 novembre 193S relatif à l'adiministration 
départementale et communale. 


La conférence des présidents propose à l'Assemblte de laisser 
à son président le soin de là convoquer, 


Voici quel serait l'ordre du jour de ces séances! 


Première séance publique: 


’ 


a) La discussion de la proposition (n° 72, annte 1951) tendant 
à inviter le Gouvernement à maintenir une justice de paix à 
compétence €tendue à Pia (Guinée francaise) et à moditier en 
consequence l'article 3 et le tableau du décret n° 5446 du 5 jan- 
vier 1494, publié au Journal officiel de la République française 
du 9% janvier 1954, pages 348 et 349; 

b) La discussion de la proposition (n° 220, année 1%1) ten- 
dant à demander au Gouvernement de prendre toutes les mesn- 
res propres à intensifier la production de pate à papier dans 
les terntoires d'outre-mer; 

c) La discussion de la proposition (n° 129, année 1954) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prévoir la création d'un 
Stand saharien à la cinquantieme foire internationale de Paris 
{inai-juin 1954). 


Deuxiéme séance publique : 

a) La suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la précédente séance publique ; 

b) La discussion de la proposition (n° 76, année 194%) tendant 


à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à 
#ssuier la construction d'un aérodrome à Tahiti, 


———  ———— 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Theotten à été nominé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 42, année 1954) sur la proposition de loi tendant à créer 
un office national des textiks, chargé de mettre au point les 
études et les solutions propres à rendre à l'industrie textile 
une activité normale et à remettre au travail les chômeurs de 
ces industries (n° 4298, A. N., 2 législature). 


M. Theeîten a été nommé rapporteur de la proposition 
{n° 129, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement à pré- 
voir da création d'un stand saharien à la cinquantième foire 
internationale de Paris (mali-juin 1954), 


M. Troisgros a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 463, année 1932) tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi portant création d'un institut d'érmis- 





_—_._.. 
sion en Afrique occidentale francaise et an Togo, en remplace. 
ment de M. Schott, tenvoyée pour le ford à la CoDIbIs nn 
des aflaires financicres. 


M. Troisgros à été nommé rapporteur pour avis de la prono. 
silion (n° 10, année 1993) tendant à la création d'un institut 


t 
publie d'émission pour iAfrique occidentale française et le 
Togo, en remplacement de M. Schmitt Renvoyée pour | | 
à la coinmission des affaires finanucivres,. 


M. Troisgros à été nommé rapporteur pour avis de la pro. 


position (n° 11, année 19%) tendant à la création d'un in t 
publie d'émission pour l'Afrique équatoriale francaise 
Cameroun, en remplacement de M. Schmitt. Benuvoyce pour le 


fond à la commission des affaires financiere 


M. Troisgros à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position (n° 12, année 1953) ten lant à inviter le Gouvernement 
à déterminer gar décret les modalités selon lesquelles seront 
coordonnées les activité des instituts publics d'émission de 
l'Afrique ofcidentale et du Togo et de l'Afrique éqnatoriile 
française et du Cameroun, en remplacement de M. Schnuiit, 
Renvoyée pour le fond à la comimission des affaires finau- 
cières. 


M. Troisgros à été nommé rapporteur pour avis de la pro. 
position (n° 13, année 1953) tendant à définir le régime mo 
taire des territoires français d'Afrique, du Togo et du ( 
roun, en remplacement de M. Schmitt. Renvoyée pour le f 
à la cominission des affaires financières. 


M. Troisgros à été nommé rapporteur pour avis de la 
dermande d'avis (n° 43, année 195%) sur la proposition de li 
tendant À créer un institut d'émission pour l'Afrique occiden- 
tale francaise et le Togo (n° 6715, A. N., 2e législature), Ren- 
voyée pour le fond à la commission des affaires financières. 


M. Troisgros à ÉLé nommé rapporteur pour avis de la deman le 
d'avis (n° 44%, année 1954), sur la proposition de loi tendant à 
créer un institut d'émission pour l'Afrique équatoriale fran- 
çaise et le Cameroun {n° 6716, A. N., 2 législature). Renvoyte 
pour le fond à la commission des affaires financiees. 


M. Loste à été nommé rapporteur pour avis de la propositi 
(n° 76, année 1954 tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures propres à assurer là construction d'un 
aérodrome à Tahiti. Renvoyée pour le fond à la couimissionu du 
Pian, de l'équipement et des communications. 


———— 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Ya Doumbia à été nommé rapporteur de Ja demande d'avis 
(n° 86, année 1954), sur le projet de loi tendant à ratifier la 
délibération du 7 décembre 1949 de la commission permanente 
du grand conseil d'Afrique occidentale française, complétant 
les dispositions du décret du 1%* juin 1952 portant régieruen- 
tation du service des douanes dans ce territoire, (N° 5776, A. N. 
2° législature.) 


M. Le Van Dinh à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 87, année 1954), sur le projet de loi tendant à ratifier le 
décret du 1% mars 1959 approuvant une délibération prise le 
22 novembre 1949 par l'assemblée de 20 purge des établisse- 
ments français de l'Océanie dernandant la modification du 
régime des déclarations de cabotage des marchandises, (N° 3777, 
A. N., 2° législature.) 


M. Le Van Dinh à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 88, année 19%4), sur le projet de loi tendant à ratifier ] 
décret du 21 avril 1950 fixant la liste des produits originaires 
des territoires francais d'outre-mer du 2° groupe à régime non 
référentiel admissibles en franchise des droits de douane à 
‘importation dans la métropole, dans les départements français 
d'outre-mer et en Algérie. (N° 5780, A. N., 2 législature.) 


M. Le Yan Dinh à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 89, année 1954), sur le projet de loi tendant à ratifier le 
décret du 25 mai 1950 fixant la liste des produits originaires 
des terriloires français d'outre-mer du 2 groupe à régime pré- 
férentiel, admissibles en franchise des droits de douane à 
l'importation dans la métropole, dans les départements fran- 
çais d'outre-mer et en Algérie. (N° 4018, A. N., 2 Kgislature. 
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ya Doumbia à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
iN} ine s 


1954), tendant à ratifier trois décrets du 29 avril 
{052 appt uvant trois délibérations prises le 20 octobre 191 
. e urand conseil de l'Afrique occidentale francaise, deman- 


(l 
t la modification du code des douanes en vigueur dans ce 


t toire. (N° 4153, À. N., 2e législature 


M. Doan Huu Giam à été nommé rapporteur de l1 demande 

; (u° 91, année 1955), sur le projet de loi tendant à ratifier 

ret du 31 mars 1952 approuvant une délibération prise le 

vembre 1951 par le conseil d'administration du Cameroun, 

int à modifier Particle 122 du décret du 17 février 1921 por- 

tout reg'ementalion douanière au Cameroun. (N° 4154, A. N., 
slature.) 

M. Ya Doumbia à été nommé rapporteur de Ja demande d'avis 

2, année 1954) sur le projet de loi tendant à &atilier le 

t du 18 mai 1952 approuvant une délibération prise. le 

12 wermbre 1951 par le grand conseil de 1 Afrique oceiden 

francaise, demandant la modification du tarif douanier du 

trritoire applicable aux envois postaux et aériens à caractère 

] . (N° 82, 4, N., 2? lécislat ire.) 


M. Ya Doumbia à élé nommé rapporteur de la demande d'avis 

03, année 19534) sur le projet de loi tendant à ratilier le 

t du 25 juillet 1952 approuvant une délibération de la com- 

on permanente du Grand Conseil de l'Afrique orcidentale 

f ise en date du 22 janvier 1952, tendant à étendre le 

de l'admission temporaire à la résine s"hthétique en- 

dans la fabrication des contreplaqués., (N° 5424, A. N., 
cgislature.) 


M. Doan Huu Giam à été nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 94, année 1954) sur le projet de loi tendant à ratitier 

décret du 18 août 1952 approuvant une délibération prise le 
6 mars 1952 par le conseil d'administration du Cameroun 
imodifiant les dispositions du code des douanes en vigueur dans 
le territoire en ce qui concerne le dépôt en douane des mar- 
chandises. (N° 5425, A. N., 2° législature.) 


; 


M. Léger a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
104, année 1954) sur la proposition de loi tendant à sauve- 
carder Ja Jiberté tiaditionnelle de Funiversité française. 


(N° 3598, A. N., 2 législature.) 


M. Schmitt à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 

ion (n° 73, année 1954) tendant à attirer l'attention des pou- 
voirs publics sur la nécessité d'améliorer les relations écono- 
niques entre Ja France et les Elats associés, (Renvoyée pour le 
fond à la commission des affaires économiques.) 


M. Cazelles à été nommé rapporteur pour av's de la propo- 
sion (n° 103, année 195%) tendant à inviter le Gouvernement à 
deposer sur le hurean de l’Assemblée nationale un projet de 
lo portant organisation d’une union française de radiodiffu- 
sion et de télévision, (Renvoyée pour le fond à la commission 


d'information.) 


—— 


AFFAIRES SOCIALES 


M. le général Sicé a 61€ nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 114, année 1954) sur le projet de décret étendant 

IX terriloires d’outre-mer, au Cameroun et au Togo la loi 
h° 50-7 du 5 janvier 1999 rendant obligatoire pour certaines 
catégories de la population là vaccination par le vaccin anti- 
luberculeux B. C. G. 


DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Raphaël-Leygues à été nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 113, année 19%), sur le projet de loi moditiant et 
cotoplétant la loi du 13 décembre 1932, relative au recrutement 
de l'armée de l'air et à l'organisation de ses réserves (n° 7925, 
A. N., 2° légiclature). 


M. de Geuyon à été nommé rapporteur de la motion (n° 128, 
année 1954) tendant à adresser, aux défenseurs de Dien-Bien- 
Phu, Je témoignage de l'admiration et de la contianxe de 
l'Assemblée de l'Union francaise. 


————  — 
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11 AT \ } ICI n ! NE \ Art Frs 
M. Polycarpe à été nommé rapporteur de la den le d'avis 
[el 105, annee 154%), sur 1àa pro! sition d loi de M. t( ont, 
tendant à déterminer, d lé le px tement «de à Cu [= 
taines modaltés d'ap} ition du code de la hat è {rate 
Calse hi 1089, A X £ législatui 
] ax } PEMENT ET CoMMI PU NS 

M. Castex à cl: uné rapporteur de | | t L, 
hine i {4 ] il à lurer 1 il nl { 
les 1 ation le ct miitilaire de l'hé! copi LA} { l 
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REPONSES DES MINISTRES 


ALX QUESTIONS ECRITES 


BUDGET 
419. — M. Altred Bour exh0-e à M, le ministre du budget one 


Selon un conmmuniqué paru dans | presse, de 1 vil tt ons 
fr 1! } uses e}1 Maliere di | ble Hip HO vont tre tirb $ 
dix parlement: respectifs, Le premier de ex li ‘nd à é\i 1 
double imposition en matière d'impôt sur le revenu, Le second tex'e 
fixe le régime des sucressior Le comununiqué ajoute que les deux 
textes eront appli bles aussi bien iX depar pre ti u'ouire hrer 
qu'à la Franre métr itaine, et not « départeme d'ou mer » 
fait craindre à M. Alfred Bour an lerritoir l'outre n nine 
les lerriloire DS es it té ; mini 10 a uit 1 | ui 
le hui fair: Copiiat | l t ci l 1 t L 

à lout l'ensemb'e de la République francaise ct pa lement 
à la métropole et aux départements d'outre:m | ue! délai 
il pense que celit Neniion pourra Ôlre mise € igueu] Question 
posée le 16 février 1951.) 

Réponse. — 19 Les conventions fiscales fra ( es À 
Paris le ‘1 décembre 1953 ne sont applicable en cé qui conerne 
Ja France, qu'au territoire métropoïitain et aux d h d'outre- 
mer; Mais, comme il est d'usage en la matière l'est preiu, dans 


le texle ième de £es conventions, que cell i pour etre 
éiendues aux outres territoires dépendant de l'Union française où 
sont perçus des impôts analozues à <eux qu'elles concernent, am 


moven d'une procédure diplomatique simplitiée el s réserve des 
adaptations nécessaires, les autorités locales de ces territoires devant, 
bien entendu, être consultées préalablement à cetle extension 2 la 
mise en vigueur des conventions dont il it est ibordonnée à 
leur approbation par les parlements suisse et français, et à lé hinge 
des instruments de ratification, formalité qui doit avoir beu à Ferne; 
ji mest donc pas possible de prévoir avec certitude l'époque de 
celle mise en vigueur, Toutefois, en ce qui concerne la Franre, 1 
est dans les intentions du Gouvernement de déposer tres prochaine. 
ment sur le bureau de l’Assemblée nationale jet de J endant 
à autoriser le Président de la République à ratifier lesdi uniye ie 
lions: par ailleurs, atin d'éviler que les délais nécessités par les pro- 
cédures de ralifilealion ne portent préjudice aux contr bles inté- 
ressés, l'article 15 de la convention relative aux wmoû ur le reven 
et sur la fortune dispose que cette convention prendra eflelt rélro- 
acuivement à la daie du fe janvier 19%, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


423, — M. Jacques Perier demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° sil est exact que des contacts aient el pris par Île 
haut commissariat de la Républ que en Afriqu ( dentate 
çaise avec des firmes étrangère en vue de l'industrialisation de 
l'extraction de la quunne des écorces de q 
Côte-d'Ivoire ; 2° si des firmes francaises ont également élé consui- 
té . Ù il . 
| 


fran- 


juina de Que *! de 


es; J 1, Comple tenu d'un légitime d'ordi tralés e, 
lt ilique de stockage de quinit I erriltoire F 3 
le double avantage d'éviter une dépense considér le d'inve Û 
ment dont la rentabilité parait problémaliq el de venir « uide 
aux fabricants fr il iéllement « { ittolr dirait 


d s u 
(Queslion posée Le 4 mars 194. 


Bépor se, — ]l est bien exact Q La di con it élG } Par 
le haut commissariat de la République en Afrique lenta'e fran- 
çaise ax des firmes étrangères en vue de l'industi ion des 
écorces de quinquina produites par les plantations des itions de 
Seredou (Guinée) et de Man (Côte-d'Ivoire), Ces conta ont ét 
pris par le directeur des stations du q juina, au cours d'une 1 
ion effectuée en 193, en métropole, en Suisse et en 
L'objet de cette mission consistait à rechemher, par 
teurs spécialisés, tant français qu'étranger celui ( ee «0 


: 
fournir, dans les meilleures 


les installation nécessaires pour traiter les récoltes de quimne à 
4 " 


nditions technique et f noière 


altendre des irlaces complar à seredou et à Man. ln devis 
ont été fournis, au « rs de celte consultat par « fi fran- 
Çaises et étrangères. Décidée et mise en œuvre d 1911 création 
de #Xi hectares de piantalion d'arbres à quinquina fu rieur 

ment incluse dans le gian décennal de dévelo] en! € l'équipe- 
ment économique et & il des territoires « ! | igissait 


essentiellement non ps ] 
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commerciales, rnais, dans un but social, de meltre à la disposition 
des populations un antipaludique bon marché et toujours disponih'e Ont voté contre : 
A celle Hin, et compte tenu de l'éloignement des ports et de l'irapor j 
tance des frais d'acheminement des écorces sur la métropde il 4 I , 
toujours été admis que sent leur traitement sur place pouvait ‘gntis- MM Dubois. Menguy. 
faire au but fixé, Le programme de plantation ayant maintenant, Ahidjo_ (Ahmadou une, pret Î 
pour une large part, élé réalisé, il appartenait aux gromoleurs dé Aluned Abdallah, Dupuy (Marceau Monnet. 
l'actuel prograrnine quadriennal de décider l'achat et la mise en \du. Dusseaulx. Mme _Emilienne 
place d'une usine de traitement, C'est pourquoi, dans ce cadre, la André (Max). het Te) 0 ppm 
rentabilité des investissements ayant an préalable fait l'objet d'un Antonini. Mme -Eboué-Teil. ti 
exarnen favorable, un « secteur expériment il d'exploitation agrcole Aubert. Fadda, N Diaye + 
et industriele du quinquina » à été créé par arrêté no 1522 SE P du Audu. Fillon. Den an Tr 
Aer rmars 1954 du haut commissaire de Ja République en Afrique AVIRIN. Fleurs. Neuyen Huy Lai. 
occidentale française, Ce secteur de modernisation qui englobe, dès Ba Arnadon. Foceart. Nauyen Kim Loan, 
à présent, tes plantations et Ja fulure usine d'extraction à pour but, Barry (biawadou), Fontanet, Nguyen Khac Su 
nolarmment de céder au ineilleur prix les sels de quinine produits Bazé (William). Frex. Nguyen Duy Thanh, 
à la direction générale de la santé publique de j'Afrique occiden- Begurra. Galimand, Nguyen Huu Thüan, 
tale francaise où à tout autre organisme publie où privé de l'Afrique Beat, Gay. Nauyen Van 1 


occidenta'e francaise où de FlUnion francaise en vue d'élen re Ja 
luite contre le paludisme sur toutes les zones d'endémie palustre 
FRANCE  D'OUTRE - MER 


M. A. Darlan dermarde à M. le secréiaire d'Etat à la France 
exact que le projet de construclion d'un col'èse 


416. 
d'outre-mer - il v:l 


privé en Oubangui-Chari, pour lequel un prèt du F, LE D. E. &, 
serait indispensable, se heurlerait à lopposiion de l'inspection géné- 
rale de l'enseignement de Brazzavile., Dans l'affirmalive, queiles 
seraient les raisons de celle opposition, étant rappe'é qu'eu égard 


à l'importance de la population, au nombre d'enfants scoarisés el 
ressources du territoire, la créaiion d'un deuxieme 
d'enseignement secondaire apparaît né l'as- 
ale, qui y a déjà donné un avis favorabie lors de 
sion budgélaire, (Question posée le A1 février 14.) 


scolarisables 
établissement! 
semblée territor 


EssUre À 


sa derniere se 

Réponse, — L'étahl ssement sco'aire de Bangui, dont il est ques- 
tion, avat d'abord él£ présenté sons la forme d'une « école nor- 
lnale ur instituteurs africains, IE fut admis ensuie, d'un com- 
mun accord, que cet établissement serait Grganisé sous la forme 
d'un cours normal du nouvear régime, La commission fédérale 
des priorités et l'assemblée terriloriale de FOubangui- hari don- 


nèrent leur accord au projet de construclion de cet « élablissement 


de formaiion du personnel enseignant » et une subvention de 6 mnil- 


lions de francs C.F.A. fut acconiée sur la section généra'e du plan 
F. 1. D. E. S. pour la construclion de !a première tranche du cours 
normal catholique, Par la suile, le vicariat apos'olique de Bangui 


a modiiié la nalure de l'établissement, ce dont le haut comnissarint 
n'a été mis au courant que lors de la commun'cation de la demande 
de subvention sur la seclion générale du pan F. 1 D, E. S. pour la 
deuxième tranche du cours normal catholique de Bangui. Le montant 
de cet'e deuxième tranche élait porlé de 8.963.009) francs C.F.A. 


à 15.200) francs C.F.4., et le plan joint indiquait une reconversion 
avant pour but de faire de l'établissement un collège classique et 
moderne. L'avis de l'assemblée terriloriute sur celle reconversion 


n'a pas été communiqué avec le dossier de demande de subvention, 
Toutefois, la commission fédérale des priorités, en sa séance du 
6 février 1%54%, à donné un avis favorable à l'octroi des 15.500.000 
francs C.F.A. pour la deuxième ‘ranche, sous réserve que la recon- 
version proposée soit approuvée par l'assemblée territoriale et par 
le gouverneur, chef du territoire. L'inspection générale de l'ensei- 
gnement en Afrique équatoriale française ne s'opposera pas à celle 
transformation si êes approbaïions lui sont notifiées. Toutefois, elle 
attire Fattention sur la difficulté que présen'erait le recrutement 
d'éléments de vaeur pour deux collèges moderne et classique (col- 
lôge 
collee 
gnement primaire est encore relativement peu développé el où, en 19 
it n'a pu être présenté à l'examen d'entrée en 6e que soixante-tre 
candidats, dont dix sculemencs venant des écoles primaires privées. 


pisser per drama lartemenn annee 
ANNEXES AU PROCES:VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 8 avril 1954, 


Linie Gentil, récemment inauguré, et collège catholique), un 


court et une école professionnelle, dans nn lerriloire où l'ensei- 
Fr 








SCRUTIN (N° 28) 


Sur la prise en considération du contre-projet de MM. Ba -h6, Boileau, 


Mile Lafon et des membres du groupe communiste à la motion 
rendant hommage aux défenseurs de Dien-Bien-Phu. 
Nombre des votants....sseosoosssorcsonssenssosse ‘BED 
Majorité absolu, ess ssssescsemenesensenensnses . 9 
Pour l'adoplion ..,2ssvesssssssss 13 
Conte ::55:5.0 cécsverdiidesteciatt "TS 


L'Assembite de l'Union française n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Egretaud, Mitterrand. 
Barbé. Feix. Moullec. 
Boiteau, Lachenal, Odru. 
Casroué, Mlle Lafon. rhévenin. 
Comiti, Mignot, 





Bone, 
Benarnor. 
Benlounes, 
Berlthaud, 
Bernier 
Bertrand. 

Bidet (André). 
ocher. 
Boisdon. 
Boucavel. 

ouda (François). 
Bougenot. 

Bour : Alfred), 
Bruchard (de). 
Bui The Phuæ 
Burkhardt. 

Buu kinh. 

ao Van Chieu. 
astex, 

uzelles. 
éran-Jérusalemy, 
harles. 
harles-Cros, 
harlier, 
hastenet, 
heikh Sidia. 
hekkal Daho. 
hiarasini, 
cornet, 


ostes, 


din in dit dis fl dl dis dite de die di fn din 


Coulibaly (Mamadou). 


bDaber. 

Dardelle, 

Darlan. 

bDède. 

Delmas (Louis), 
Delpuech, 
bDeroux. 
Detraves, 

Diallo. 

Djima Doumbaye, 
Doan Huu Gian. 
Do Huu Thinh, 
Dorange. 


M. Mhida. 


MM. 
Belabed,. 
Blanchard de La 

Brosse, 
Boumendijel. 


MM. Bentchicou, Berzès 


Georget, 


Gervain., 


Nguyen Trung Vinh. 
oudard, 





corse, Pert (ti. 

Gouvon (de), Perier. 

Griaule. Pham Van Binh. 
Guillabert, Phung Ba Nghia 
GQuiter (Jean). Pialoux 5 
GUY, Polycarpe, 
Guyard. LAtDUS 


rs (se og rut TR 
éline. . | 
Huynh Van Chin. Raphaël-Leyeres, 
Iba Zizen. Razafindrakoto. 
Jacobson. reg 
pique 
Jacquier. £ pes. 
Julien (Charles-André). Ribér: s 
Junillon. Ubéra. 
Karmil. Roclore, 
Kaouza. Rosier, 
Keila, dit Rosé, 1 
Kémajou. Rosenfeld. 
La Gravière. Roulleaux-Dug \ge. 
Laurent-Eynac, Roy, 
Laurin. m7" - mm 
» » » SOU: }e 
a hd 70 Sar Ibrahim, 
Lechani. arraut (Omer). 
Mme Lefanucheux. Schleiter (Gabriel), 
r Schmitt 
Legentilhornme sr 
(Général). S hneider. 
k re, 
7 EN 
#éon, : “ 
Le Van Dinh. — - daim 
Lévy (Roger lheetten. 
Lhuillier, Thomas (Jean-Marie). 
Loste. Mine Fran Van 
Lounda. 


Chuong, 
Luciani. Troisgros, 
Mme Malroux,. Vignes. 
Mama. | Viniger. 
Marguerille, 


Vis ier, 
Marquet, Ya Doumbia, 
Mavaki. 


Modibo., 








S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


Coquart, Pheng. 

Iazoumé. Sim Var. 

Khammao (Mme la Thonn Ouk. 
princesse), Mme la princesse Pinz- 

Montrat, peang Yukanthor, 


Excusés ou absents par congé : 


et Pann Yung. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Georges Riond, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifica- 
tion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 29) 


er alinéa de la rwtion rendant hon 


de Dien-Bien-Phu. 


l'Enion francaise à adopté. 


Gnt voté pour: 


Dobois. 


iounais 
Dupuy Marceau) 
(D iUiX, 


Galiimand. 


51%, 


Lriaue. 
Œuilter Jean) 
LM 1Y. 

Guard. 
Iamroun. 
Huline, 

H JYHn Van [Ain 
Iba Zizen. 


Ja°ob<on 

TN LEEL 

Julien iarles 
Andr 

punil lon 


Laurin. 
Mille Le BRer 
Le Brun Kéris. 


ee nant. 
Mme Lefanchenx 
Lece: 


nine 


“te 


Mme Malronx. 
Margueritie., 





niia (François. 
vwumendie!. 


W'ont pas pris part au vote : 


| Deroux. 

| Guiilabert, 

LEA. 

| Keita, dit Mod ha 

Khammao (Mme ja 
_ necesse) 

b 

[l 


Ù nés. 


dima. 









Van Ty. 


défense 


Khac Su. 
Duy Thanh, 


iu Thuan. 


-Dugage 


ermakoye 


Orner) 


Gabriel). 


ue t Ping- 
Yukanuthæwr 


AVRIL 195 


439 





Excusés ou absents par congé: 


N'ont nas pris part au vote: 

















SCRUT!N (N° 30) 


Ont voté pour: 
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Ont voté contre : 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Egretaud, Mitterrand. à : : 
Barbé Feix, Moullec, MM. Bentchicou, Bergès et Pann Yunz. 
Boileau. Lachenal Odru, 
Carroué, Mlle Lafon, Fhésenin, 
Cornili, Mignot, 
N'ont pas pris part au vote : 
- lber!t S I président de ‘ <<e] b'ce de l’'Unior ra! » 
N'ont pas pris part au vote : M. Alber arraut, } id n le l'A mbiée de l'Union franc : 
et M. Georges Riond, qui présidait la séance. 
AIM. Hazourmé Montrat, RC tte 
Blanchard de la Keita, dit Modibo. Pheng | 
Brosse, Khatmrman (Mine la sim Var. 
Boumendiel Princesse), lhonn Ouk. . L A e 
Coulibaly (Mamadou Léon. Mme la Princesse Ping- Les nombres annoncés en séanre ont êté reconnus, après vérif:a- 
Darlan, Lounda, | peang Yukanthor, lion, conforimes à la liste de scrulin ci-dessus. 
- 
} 
\ 
L 
L 
L 
L 
L 





Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 51, quai Vollaire. 





